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APPARITION DE CAS DE DIPHTÉRIE ET DE
PALUDISME DANS LES WILAYAS DU SUD

Une commission médicale
dépêchée P 4

E-PAIEMENT
De nouvelles incitations
en vue en 2025
En dépit de l'accroissement de la valeur
du marché du e-commerce en Algérie et
l'offre assez diversifiée d'intervenants, des
défis se dressent devant les professionnels
dont la persistance du paiement par cash
(ou le cash on delivery) dans le cadre du
commerce en ligne. 
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ARKAB REÇOIT LA PRÉSIDENTE
DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE
DE SLOVÉNIE 
Le renforcement
de la coopération
énergétique au menu 
Le ministre de l'Energie et des Mines,
Mohamed Arkab a reçu, hier à Alger, une
délégation parlementaire de la Répu-
blique de Slovénie conduite par la prési-
dente de l'Assemblée nationale slovène,
Urska Klakocar Zupancic, en visite offi-
cielle en Algérie.
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POUSSÉE PAR DES RÉSULTATS
ENCOURAGEANTS
L’Algérie opte pour
un tourisme de
premier plan 

Il est indéniable que l’Algérie jouit de po-
tentialités touristiques avérées et d’atouts
majeurs pour un tourisme de qualité et de
premier plan. Dans la réalité, ce secteur
souffre toujours d’insuffisances, et en dé-
pit de différents programmes de relance,
reste un peu sous exploité, pour de multi-
ples raisons. C’est à cette forteresse que le
ministre du Tourisme et de l'Artisanat,
Mokhtar Didouche, veut s’attaquer et a
indiqué que l'Algérie avait placé parmi
ses priorités de développement l'édifica-
tion d'une industrie touristique de pre-
mier plan à même de contribuer à l'essor
du pays.
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Plaidoyer pour 
un modèle durable 
L’agriculture saharienne, avec des solutions adaptées et une prise en compte des réalités
locales, pourrait non seulement contribuer à la sécurité alimentaire du pays, mais aussi
offrir une alternative durable face aux crises écologiques qui menacent les ressources

naturelles. L’association « Torba », fidèle à son engagement pour une agriculture durable,
plaide pour un modèle diversifié, inspiré des pratiques ancestrales des oasis. Comme l’ont
souligné l’ensemble des intervenants lors de la conférence organisée hier par l’association,
cette stratégie vise à renforcer l’autosuffisance alimentaire et la sécurité des agriculteurs

locaux tout en respectant les cycles naturels. P 3
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Par Sirine R

En effet, 95 % des achats en ligne sont
réglés au comptant, ce qui crée de
nombreuses contraintes pour les opé-

rateurs de logistique (sociétés de transport
et de livraison), selon les données présen-
tées par Anis Ababsia membre du GAAN
lors du Forum «Rakmana» (Numérisation)
organisé mercredi soir par cette association,
en collaboration avec Algérie Télécom. Ceci
dit qu’un énorme travail reste encore à faire
afin de développer davantage le e-paiement
en Algérie. Conscient de ces enjeux et défis,
le ministère des finances  s’est lancé dans un
vaste programme pour le développement
d’un écosystème idoine permettant de géné-
raliser le paiement en ligne, tout en rédui-
sant au maximum le recours au cash. Ce
dernier reste le moyen le plus utilisé par les
Algériens, possédant de carte CIB et «Eda-
habia». Le nombre de transaction au niveau
des guichets automatiques (GAB) est en
nette hausse, nécessitant la mise en place de

nouveaux moyens de paiement électronique
incitatifs. C’est dans ce cadre que le chef de
division au GIE monétique, Abou Bakr Bel-
loul, a indiqué que l'année prochaine verra
le lancement de nouveaux modes de paie-
ment électronique, citant en ce sens les
paiements instantanés via TPE et sans
contact. En sa qualité de régulateur de l'ac-
tivité monétique en Algérie, le GIE moné-
tique travaille sur un projet initié par la
Banque d'Algérie en collaboration avec des
acteurs de la place interbancaire, dont la
Satim et les banques, pour mettre en œuvre
le paiement instantané. Ce dernier
«consiste à mettre en place une solution qui
va permettre aux commerçants d'être crédi-
tés instantanément lors des opérations de
paiement via TPE, contre 48 ou 72 heures
actuellement. C'est un projet qui est prévu
pour l'année 2025», a-t-il expliqué.
Aussi, le GIE monétique s'attèle à préparer
les textes et les référentiels qui vont enca-
drer le service de paiement par cartes sans
contact, une prestation qui nécessite, ajoute

le même responsable, un paramétrage en
termes de fonctionnement et de sécurité.
Réaffirmant l'engagement de GIE moné-
tique à contribuer à l'amélioration continue
de l'écosystème du paiement électronique,
M. Belloul a souligné que de nouvelles inci-
tations à caractère juridique et fiscal de-
vront être mises en œuvre prochainement
notamment via le projet de loi de finances
2025.
Il est à rappeler que la taille du marché du
e-commerce en Algérie, qui a accéléré sa
croissance ces dernières années, dépasse
l'équivalent de 1,5 milliard de dollars, no-
tamment dans le sillage de l'accroissement
du parc de cartes de paiement. «'Avec son
rôle central dans les mutations des écono-
mies de par le monde, le e-commerce en
Algérie pèse plus de 1,5 md de dollars, alors
que le seuil de 18 millions de cartes de paie-
ment en circulation a été dépassé», a souli-
gné le président du Groupement algérien
des acteurs du numérique (GAAN), Abde-
louahab Gaoua.
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LUTTE CONTRE LE
BLANCHIMENT D’ARGENT
ET FINANCEMENT DU

TERRORISME

Faid appelle au
renforcement des

capacités de la CTRF

Le ministre des Finances,
Laaziz Faid, a appelé, jeudi,
au renforcement des capaci-

tés de la Cellule de traitement du
renseignement financier (CTRF),
pour relever les différents défis,
notamment ceux liés à la lutte
contre le blanchiment d’argent et
le financement du terrorisme, in-
dique un communiqué du minis-
tère.
Le ministre s’exprimait lors de la
réunion du comité nationale
d’évaluation des risques de blan-
chement d’argent et de finance-
ment du terrorisme, qu'il a prési-
dée au niveau du siège du minis-
tère, au cours de laquelle il a ap-
pelé "au renforcement des capa-
cités de la CTRF, à travers le lan-
cement de programmes de for-
mation spécialisé dans le but
d'améliorer les compétences
techniques et professionnelles
des employés de ce domaine vi-
tal, de manière à leur permettre
de relever, efficacement, les défis
croissants, notamment ceux liés
au blanchiment d’argent et au fi-
nancement du terrorisme".
Lors de cette réunion, M. Faid a,
également, souligné, la nécessité
d'une coordination permanente
avec les experts internationaux,
en vue de tirer parti des exper-
tises internationales et de se met-
tre au diapason des meilleures
pratiques, selon le communiqué.
En outre, le ministre a renouvelé
son appel à poursuivre la coopé-
ration et à intensifier les efforts
afin d'atteindre les objectifs tracés
et garantir l’efficacité de la straté-
gie nationale face aux défis liés
au blanchiment d’argent et au fi-
nancement du terrorisme.
Par ailleurs, M. Faid, a donné plu-
sieurs instructions relatives à l'or-
ganisation et à la programmation
des prochaines rencontres de la
CTRF, relatives à l'évaluation des
risques de blanchiment d’argent
et de financement du terrorisme,
ajoute le communiqué.
Se félicitant du travail réalisé par
ladite Commission nationale, le
ministre a appelé à " consentir
davantage d'efforts, en vue d'as-
surer la réalisation des objectifs
escomptés, conformément aux
aspirations du pays et à ses en-
gagements internationaux, no-
tamment dans le cadre de la mise
en œuvre du plan d'action
convenu avec le groupe d'action
financière ". Dans cette réunion,
un exposé a été présenté sur les
expertises acquises, à l'issue des
rencontres avec le groupe d'ac-
tion financière, par le coordonna-
teur national et le chef de la
CTRF.
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E-PAIEMENT

De nouvelles incitations 
en vue en 2025
En dépit de l'accroissement de la valeur du marché du e-commerce en Algérie et l'offre assez
diversifiée d'intervenants, des défis se dressent devant les professionnels dont la persistance du
paiement par cash (ou le cash on delivery) dans le cadre du commerce en ligne. 

Le «Fintech & l'Insurtech Open Inno-
vation Challenge 2024» a été lancé,
jeudi dernier à Alger, au profit des

startup algériennes afin de développer des
solutions innovantes répondant aux défis
auxquels sont confrontées les banques et
les compagnies d'assurance.
Le coup d'envoi de cette compétition or-
ganisée par l'incubateur «DZ HADINA
TECH», a été donné par les ministres des
Finances, Laaziz Faid, de l'Economie de la
connaissance, des Start-up et des Micro-
entreprises, Yacine El Mahdi Oualid, et de
la Poste et des Télécommunications, Ka-
rim Bibi Triki, en présence du directeur
général des Douanes, le Général-major
Abdelhafid Bekhouche.
Les thèmes de la 2e édition de cette com-
pétition concernent l'inclusion financière,
le e-paiement et les prestataires de ser-
vices de paiement, de sécurité et de pro-
tection des données, de l'Insurtech, ainsi
que de la finance et de l'investissement
durable.
A travers cet événement, les organisateurs
visent à développer des solutions inno-
vantes au profit du secteur financier
(banques et compagnies d'assurance), à
encourager la coopération entre les star-

tup et les grandes entreprises, et à favori-
ser les innovations avancées des talents lo-
caux. Les prochaines étapes de ce défi, qui
se poursuivra jusqu'au 31 octobre pro-
chain, consisteront à ouvrir les inscrip-
tions au profit des startup et des entrepre-
neurs, à évaluer leurs propositions et à
choisir celles répondant aux critères arrê-
tés, avant l'annonce des listes des lauréats.
La «Open innovation» est une nouvelle
approche qui dépasse l'innovation
conventionnelle en recourant à des res-
sources extérieures pour participer au dé-
veloppement de produits et de services in-
novants, cette méthode étant particulière-
ment efficace pour relever les défis com-
plexes du secteur financier et accélérer,
ainsi, le développement des solutions et
réduire les coûts et les risques.
S'exprimant à cette occasion, Faid a pré-
cisé que le recours à la technologie est
«une nécessité impérieuse» pour les
banques et les compagnies d'assurance, en
vue de changer «le mode traditionnel» des
services bancaires, financiers et d'assu-
rance, et de développer leurs activités, no-
tamment avec l'utilisation généralisée des
smartphones et d'internet en Algérie.
Selon M. Faid, «l'opération globale en

cours pour la numérisation du secteur fi-
nancier, toutes composantes confondues,
est destinée, à la facilitation et à l'accéléra-
tion des transactions, mais aussi à assainir
le climat économique de la bureaucratie».
Dans son intervention à l'issue du lance-
ment de cette compétition, M. Faid a af-
firmé que l'année 2025 verra la numérisa-
tion de toutes les institutions de l'Etat, fai-
sant état de «propositions formulées dans
le cadre de l'élaboration du projet de loi de
finances (PLF 2025), pour consolider le
processus de numérisation».
De son côté, M. Oualid a révélé que son
département ministériel travaillait, de
concert avec le ministère des Finances, sur
un projet permettant d'accorder «d'impor-
tantes» incitations  aux grandes entre-
prises collaborant avec les startup en ma-
tière d'Open innovation. 
M. Oualid a en outre fait état, dans son al-
locution, « d'un projet au niveau du mi-
nistère des Finances, portant création d'un
fonds destiné au financement des startup
par les compagnies d'assurance, à l'instar
du Fonds de financement des startups
+ASF+ (Algerian Startup Fund) lancé par
les banques publiques».

STARTUP 

Lancement du «Fintech & l'Insurtech Open
Innovation Challenge 2024»
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Par Mourad A.

Cependant, l’agriculture saharienne fait
face à plusieurs défis majeurs. Les coûts
de production élevés, liés aux investisse-

ments nécessaires pour l'ouverture de pistes, la
mise en place de l'électricité et des forages, re-
présentent un obstacle significatif. De plus, le
manque de main-d'œuvre s'accentue au fil du
temps, compliquant davantage la situation. Les
sols sahariens, souvent inertes, nécessitent éga-
lement une quantité importante d’intrants chi-
miques, comme les pesticides, pour être pro-
ductifs. La salinisation des sols, causée par l’uti-
lisation d’eau d'irrigation souvent salée, dégrade
les terres et rend certaines parcelles impropres à
l’agriculture. Enfin, le rabattement des nappes
phréatiques, qui a baissé en moyenne de 50 mè-
tres au cours des dernières décennies, pose un
problème crucial pour l’approvisionnement en
eau. Dans ce contexte, l'association « Torba » se
positionne comme un acteur incontournable
dans cette transition, promouvant un modèle
agricole en harmonie avec l’environnement et le
mode de vie saharien. Ce modèle, qui combine
polyculture et élevage, se veut plus résilient face
aux défis environnementaux du Sahara, en op-
position à la monoculture intensive. L’associa-
tion prône la rotation des cultures, une pratique
qui améliore la qualité des sols et diminue les
risques de maladies, contrairement à la mono-
culture qui entraîne une utilisation excessive
d'intrants chimiques.
En partenariat avec le groupe de réflexion « Fi-
lahaInnov », Torba a organisé une conférence-
débat autour de l’agriculture saharienne, sous le
thème « Agriculture saharienne, performance et
durabilité». Cet événement s’inscrit dans une
dynamique de réflexion amorcée il y a plusieurs

années, témoignant de l’engagement constant
des acteurs impliqués à apporter des solutions
durables pour cette région particulière. Le Sa-
hara, avec ses vastes étendues et ses conditions
climatiques extrêmes, représente à la fois un
défi immense et une opportunité pour repenser
les modèles agricoles en Algérie. Depuis sa
création il y a dix ans, Torba s’efforce de pro-
mouvoir une agriculture respectueuse de l’envi-
ronnement, en mettant en avant un modèle
agricole plus en phase avec la nature, notam-
ment par la sensibilisation aux pratiques de per-
maculture. Cette conférence a également abordé
des enjeux spécifiques à l’agriculture saha-
rienne. Cet espace désertique, longtemps consi-
déré comme hostile à toute forme de produc-
tion agricole, est désormais perçu comme un
territoire riche en potentiel, notamment dans
des wilayas comme Biskra et El Oued, où des
exploitations agricoles florissantes ont vu le
jour. Toutefois, malgré ces succès notables, les
défis persistent. Les discussions menées lors de
cette conférence par le Pr Brahim Mouhouche,
agronome, M. Omar Bessaoud, expert en agro-
nomie, et M. Brahim Zitouni, vice-président du
groupe de réflexion FilahaInnov, ont mis en lu-
mière des problématiques cruciales. Bien que
les terres sahariennes aient permis le développe-
ment de cultures comme les dattes ou les
pommes de terre, cette exploitation intense n’est
pas sans conséquences sur l’environnement. Les
experts ont souligné que l’irrigation excessive,
souvent réalisée avec une eau de mauvaise qua-
lité, menaçait la durabilité à long terme de ces
systèmes agricoles.
Cependant, l’avenir de l’agriculture saharienne
ne se limite pas à des solutions agricoles. Torba
et ses partenaires réfléchissent à un projet plus
global qui intègre également le développement

urbain. Lors de cette conférence, il a été ques-
tion de repenser les villes sahariennes en s’ap-
puyant sur l’architecture traditionnelle des oasis,
tout en intégrant des infrastructures modernes.
L'objectif est de créer des espaces de vie dura-
bles, où la population pourrait s’installer dans
des conditions confortables tout en pratiquant
une agriculture respectueuse de l’environne-
ment. Les architectes et experts présents ont
proposé des plans ambitieux pour concilier ur-
banisation et préservation des ressources natu-
relles, un équilibre indispensable pour garantir
un avenir viable dans cette région. Un autre as-
pect majeur abordé durant cet événement est
l’éducation. Consciente que le changement
passe aussi par la jeunesse, l’association Torba
mène des actions pédagogiques destinées à sen-
sibiliser les nouvelles générations. En organisant
des stages de permaculture, des campagnes de
reboisement, et des sorties éducatives, Torba
cherche à inculquer dès le plus jeune âge les
principes de l’agriculture durable et de la pro-
tection de l’environnement. L’idée est d’instaurer
une culture de responsabilité environnementale,
qui pourrait être transmise de génération en gé-
nération, assurant ainsi un avenir plus vert et
plus sain pour la région.
Enfin, il est important de noter que l’événement
a permis de dresser un bilan de quarante années
d’attribution de terres dans le Sahara, suite à la
loi de 1983. Si certaines zones, comme Biskra et
El Oued, ont connu un véritable essor agricole,
les défis liés aux conditions climatiques ex-
trêmes et à la gestion des ressources naturelles
demeurent. Le débat sur le modèle agricole à
adopter reste ouvert, mais les participants sem-
blent s’accorder sur la nécessité d’opter pour des
solutions locales, inspirées par le passé, tout en
étant résolument tournées vers l’avenir.
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Plaidoyer pour un modèle
durable 
L’agriculture saharienne, avec des solutions adaptées et une prise en compte des réalités locales, pourrait non seulement
contribuer à la sécurité alimentaire du pays, mais aussi offrir une alternative durable face aux crises écologiques qui
menacent les ressources naturelles. L’association « Torba », fidèle à son engagement pour une agriculture durable, plaide
pour un modèle diversifié, inspiré des pratiques ancestrales des oasis. Comme l’ont souligné l’ensemble des intervenants
lors de la conférence organisée hier par l’association, cette stratégie vise à renforcer l’autosuffisance alimentaire et la
sécurité des agriculteurs locaux tout en respectant les cycles naturels.

Près de 1,5 quintal de graines d'ar-
gan a été récolté, cette année, dans
la wilaya de Mostaganem, a-t-on

appris auprès de la Conservation des fo-
rêts. La même source a précisé que la
campagne de cueillette, qui s'est achevée
récemment, a permis d'engranger 1,5
quintal (150 kilogrammes) de graines de
semences de ce fruit rustique devant être
mises en terre au niveau des stations
d'orientation ou livrées aux citoyens,
agriculteurs et enseignants des différents
instituts et universités du pays. La cam-
pagne a, par ailleurs, donné lieu à ce jour,

à la collecte de 3.500 boutures sur 10.000
prévues dans les prochaines semaines.
Un nombre jugé suffisant pour répondre
aux besoins exprimés pour l'acquisition
de cette essence végétale dont l'impor-
tance est avérée, tant sur le plan écono-
mique et écologique, a fait savoir la
même source. La wilaya de Mostaganem
projette de créer une réserve dédiée à
l'arganier dont l'implantation est prévue
au niveau de la forêt "Les Dunes" dans la
commune de Stidia qui abrite une arga-
neraie de près de 500 arbustes porteurs
de semences du fruit, a-t-on indiqué. Le

programme dont la mise en œuvre a été
entamée au début du premier semestre
de cette année vise, notamment, la réha-
bilitation de l'espace sylvicole, la préser-
vation de la souche locale de cette es-
sence arboricole, son développement et
son inscription en tant que souche origi-
nelle, ainsi que la création d'une antenne
relevant de la tutelle du Centre national
de développement et de valorisation de la
culture de l'arganier (CNDVCA). La
Conservation des forêts de cette région
du Nord-ouest du pays, ambitionne de
porter la production annuelle de bou-

tures d'arganier de 10.000 à 45.000 unités
dans les trois prochaines années (2025-
2027), selon la même source. Dans cette
optique, cet organisme a mis en œuvre,
ces dernières années, un programme
portant sur la mise en terre de boutures
de cette essence arboricole à travers sept
espaces sylvicoles, localisés, notamment
au niveau des forêts des communes de
Stidia, Ain Nouissy, Hassi Mameche, Saf-
saf, Khadra et Benabdelmalek Ramdane,
outre la réalisation d'un arborétum
scientifique au parc des loisirs "Mosta-
land", note-t-on. 

MOSTAGANEM

Récolte de près de 1,5 quintal de graines d'arganier

PHARMEX 2024

Plus de 80 exposants attendus à Oran du 24 au 26 octobre

Plus de Quatre-vingt (80) expo-
sants sont attendus à la 8e édi-
tion du Salon professionnel de la

pharmacie et de la parapharmacie
(Pharmex 2024), prévue du 24 au 26
octobre prochain au Centre des
conventions d'Oran (CCO) Mohamed-
Benahmed, a-t-on appris samedi des
organisateurs. Organisée par l'agence
"PHARMEX Communication" sous le
thème "Le pharmacien d'officine, un

acteur incontournable", cette édition
verra la participation de profession-
nels du monde de la pharmacie, de la-
boratoires, de distributeurs industriels,
de pharmaciens d'officine, de méde-
cins, d'étudiants en médecine et phar-
macie et de services (logiciels, édition,
référentiel des médicaments) entre
autres, ont-ils indiqué. Ce salon est un
événement qui réunira l'ensemble de
la communauté des pharmaciens de

l'Ouest et d'autres régions du pays,
ainsi que des praticiens et des acteurs
du secteur de la santé (enseignants,
chercheurs, ...) et d'institutions pu-
bliques. 
Différents intervenants dans le do-
maine de la pharmacie seront conviés
à exposer leurs nouveautés et leurs
produits et services. Des rencontres B
to B seront également organisées
pour d'éventuels partenariats entre

opérateurs pharmaceutiques algé-
riens, a-t-on ajouté. Un riche pro-
gramme de conférences a été
concocté autour des thèmes "la numé-
risation de la pharmacie d'officine",
"l'Algérie, une plateforme clé pour l'ex-
portation en Méditerranée et en
Afrique", "la révolution intelligente de
l'industrie pharmaceutique" et le phar-
macien" entrepreneur, entres autres,
a-t-on conclu. 

STOCKAGE DE
CÉRÉALES

Réalisation en
cours de trois

centres de
proximité à El-

Meniaâ

Un projet de réalisation
de trois centres de
proximité de stockage

de céréales a été lancé
dans la wilaya d'El-Meniaâ,
dans le cadre du renforce-
ment des capacités de
stockage de céréales, a-t-
on appris samedi auprès
des Services de la wilaya.
Ces structures, d'une capa-
cité de stockage de 50.000
quintaux chacune, permet-
tront d'emmagasiner d'im-
portantes récoltes céréa-
lières réalisées ces der-
nières années dans la ré-
gion, considérée comme un
pôle agricole notamment
dans le domaine céréalier, a
affirmé le wali d'El-Meniaâ,
Mokhtar Benmalek, lors du
lancement du projet. Une
superficie de plus de 22.000
hectares a été réservée au
développement de la céréa-
liculture dans la wilaya d'El-
Meniaâ, qui verra aussi l'en-
trée en service de 90 nou-
veaux pivots d'irrigation, au
titre de la prochaine cam-
pagne labours-semailles, a
fait savoir le responsable.
Supervisé par la direction
locale des Equipements pu-
blics et confié à des entre-
prises de réalisation, ce pro-
jet, dont le délai de réalisa-
tion est de huit mois auquel
l'Etat accorde une grande
importance, a été retenu au
niveau des périmètres agri-
coles jouxtant la RN-1, en-
tre El-Meniaâ et Ghardaïa,
a-t-on expliqué lors de la
présentation du projet. Il
comportera, en plus des es-
paces d'ensilage, des réser-
voirs d'eau, des généra-
teurs électriques, un pa-
villon administratif et d'au-
tres servitudes, a-t-on
ajouté. Des exploitants agri-
coles locaux ont salué l'opé-
ration qualifiée de ''straté-
gique'' pour le stockage des
récoltes dans de bonnes
conditions. La wilaya d'El-
Meniaâ s'est vue accorder,
au titre du programme na-
tional de renforcement des
sites de stockage, un projet
de réalisation d'un com-
plexe de stockage d'une ca-
pacité d'un (1) million de
quintaux, en plus de 11 cen-
tres de stockage de proxi-
mité. 

Les EnjeuxEco
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Sur ordre du président de la Répu-
blique, M. Abdelmadjid Tebboune,
une commission médicale a été dé-

pêchée, vendredi, dans les wilayas Ta-
manrasset, In Guezzam et Bordj Badji
Mokhtar, où des cas de Diphtérie et de
Paludisme sont apparus, indique le mi-
nistère de la Santé dans un communi-
qué. "Sur ordre du président de la Répu-
blique, M. Abdelmadjid Tebboune, et
compte tenu de la situation actuelle, une
commission médicale composée d'un
staff médical qualifié, ainsi qu'un avion
chargé d'importantes quantités de médi-
caments, de sérums antidiphtériques et
de matériel de protection ont été en-
voyés, vendredi, dans les wilayas de Ta-
manrasset, In Guezzam et Bordj Badji
Mokhtar", lit-on dans le communiqué.

"Compte tenu de la situation sanitaire
que connaissent certaines wilayas du sud
suite à l'apparition de cas de Diphtérie et
de Paludisme importés, le ministère de
la Santé tient à rassurer que tous les cas
ont été pris en charge conformément aux
protocoles de soins en vigueur, souli-
gnant qu'"un suivi quotidien de la situa-
tion épidémique est assuré aux niveaux
central et local", précise la même source.
Le ministère de la Santé avait dépêché,
jeudi, ajoute le communiqué, une mis-
sion d'experts à Tamanrasset et In Guez-
zam pour s'enquérir de la situation et
fournir un quota de médicaments et de
sérums antidiphtériques". "Une
deuxième mission sera dépêchée, di-
manche prochain, dans la wilaya de
Bordj Badji Mokhtar, dotée de médica-

ments et de sérums contre la Diphtérie",
poursuit le ministère, rappelant que "ces
produits sont distribués tout le long de
l'année, dans le cadre de l'approvisionne-
ment des établissements de santé et que
les quantités acheminées à travers ces
missions ne sont que des quantités sup-
plémentaires". "Le ministre de la Santé,
M. Abdelhak Saihi suit l'opération en
coordination avec les walis des wilayas
concernées et les établissements de santé
sur les lieux", relève la même source.
L'Algérie a obtenu le certificat de l'Orga-
nisation mondiale de lutte contre le Pa-
ludisme, rappelle le ministère, souli-
gnant que "les cas enregistrés sont des
cas importés de pays touchés".

APPARITION DE CAS DE DIPHTÉRIE ET DE PALUDISME DANS LES WILAYAS DU SUD

Une commission médicale
dépêchée 

PORT D'ALGER
Le trafic de

marchandises
augmente de

près de 8% au
2e trimestre

2024

Le trafic de marchandises au
niveau du port d'Alger a
connu une hausse, au cours

du deuxième trimestre de l'année
en cours 2024, de près de 8% sur
un an, atteignant un volume de 2
millions de tonnes, selon le dernier
bilan de l'Entreprise portuaire d'Al-
ger (Epal).
Durant la période avril-juin 2024,
l'Epal a traité un volume de
2.011.673 tonnes de marchandises
débarquées et embarquées,
contre 1.869.821 tonnes au cours
de la même période de l'année
2023, soit 141.852 tonnes de plus,
indique l'entreprise dans le dernier
numéro de sa revue.
Cette augmentation a été tirée
principalement par le trafic des
produits agricoles/alimentaires
(+26%), dont le blé (+24%) et le
sucre (+50%), explique la même
source.
Dans les détails, les marchandises
débarquées ont affiché un volume
de 1.703.851 tonnes (+8,25%) tan-
dis que celles embarquées (expor-
tées) ont totalisé durant le
deuxième trimestre 307.822
(+4,07%).
Pour l'ensemble du premier se-
mestre 2024, le trafic de marchan-
dises a augmenté de 6,83% sur un
an, pour atteindre 3.974.932
tonnes, réparties sur 3.320.000
tonnes de marchandises débar-
quées (+6,61%) et 654.933 tonnes
de marchandises embarquées
(7,97%).
Le nombre de navires ayant ac-
costé au niveau de la principale in-
frastructure portuaire du pays,
durant le deuxième trimestre de
l'année, s'est stabilisé par rapport
à la même période de 2023, attei-
gnant 402 navires dont 310 opé-
rants.

L’EXPERT EN INTELLIGENCE ARTIFICIELLE OKBA CHABBI 

«L’Algérie dispose du premier élément de base
pour développer l’IA»

Dernière composition de DZAIRINDEX

L’Algérie dispose du premier élémentde base pour développer et tirer pro-
fit des avantages de l’Intelligence ar-

tificielle (IA), a estimé l’expert en intelli-
gence artificielle Okba Chabbi.
Nouvel eldorado des états et des entre-
prises, l’Intelligence artificielle (IA) mobilise
des investissements colossaux dans le
monde pour ses avantages. L’Algérie ne
doit pas rester à l’écart de ce mouvement,
d’autant plus qu’elle a la chance de dispo-
ser du premier élément de base pour dé-
velopper et tirer profit, à son tour, des bien-
faits de l’IA, estime l’expert en intelligence
artificielle Okba Chabbi, l’invité du jour de
la radio chaine 3.
Parmi les secteurs qui peuvent recourir à
l’IA, M. Chabbi cite, entre autres, « les
banques qui ont besoin de cette technolo-
gie dans ses transactions, notamment en
matière de reconnaissance faciale et la

santé pour l’aide au diagnostic ».  
Il y a tellement de secteurs ou on peut
mettre en place cette IA, note l’invité du
jour de la chaine 3, d’autant plus que l’in-
grédient de base nécessaire pour tirer pro-
fit de l’IA est disponible l’Algérie à savoir «
les diplômés en mathématiques, une ma-
tière grise rare que les états et les grandes
entreprises mondiales s’arrachent ». En Al-
gérie, souligne M. Chabbi, nous avons des
écoles qui forment des diplômés en ma-
thématique, telles que l’Ecole nationale su-
périeurs de l’intelligence artificielle (EN-
SIA), le Numidia institute of technology
(NTI), l’Ecole nationale supérieure d’infor-
matique (ISI) et récemment l’Ecole natio-

nale supérieure de la cybersécurité. Y a-t-il
d’autres préalables pour développer l’IA en
Algérie ? « Commençons d’abord, répond
M. Chabbi, par retenir nos jeunes diplômés
en leurs offrants des emplois revalorisant
en relation avec leurs études et surtout
des salaires corrects ». Mais pas seule-
ment ; il faut aussi ; relève t-il, que la partie
matérielle suive, en terme de data center
et de GPU (processeurs graphiques).  
Autre ingrédient nécessaire pour dévelop-
per des activités d’intelligence artificielle, il
faut « un marché », souligne l’invité du jour
de la radio chaine 3, pour « inciter les en-
treprises à investir dans cette nouvelle
technologie qu’est l’IA ».

Mercuriale

ACCIDENTS DE LA CIRCULATION
6 morts et 395 blessés en 48 heures 

Six (06) personnes sont décédées et 395 autres ont été blessées
dans des accidents de la circulation survenus ces dernières 48
heures à travers plusieurs wilayas du pays, indique samedi un bilan

de la Protection civile. D'autre part, les unités de la Protection civile ont
procédé, durant la même période, à l'extinction de 10 incendies urbains,
industriels et divers à travers les wilayas d'Alger, Tizi-Ouzou, M'sila, Ain
Témouchent, Blida, Mila et Timimoun, selon la même source, précisant
qu'un incendie s'est déclaré dans une bâtisse au niveau de la cité 100 lo-
gements Baba Ali, dans la commune de Saoula (Alger) ayant causé des
gênes respiratoires à trois personnes incommodées par la fumée. Les
secours de la Protection civile ont prodigué également des soins de pre-
mière urgence à 7 personnes incommodées par le monoxyde de carbone
émanant d'appareils de chauffe-bain à l'intérieur de leurs domiciles à Al-
ger et Constantine. Le dispositif de surveillance des plages a effectué,
quant à lui, ces dernières 48 heures, 71 interventions pour le sauvetage
de 38 personnes, tout en déplorant le décès de deux jeunes âgés respec-
tivement de 19 et 21 ans, noyés dans une mare d'eau au lieu-dit El Kha-
chime, village de Tassina, dans la commune d'El Bayadh. D'autre part,
les éléments de la Protection civile sont intervenus pour l'extinction de
31 incendies de couvert végétal à travers plusieurs wilayas du pays. 
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Par Réda Hadi

En effet, dans un message adressé à
l'occasion de la Journée mondiale du
tourisme (27 septembre), placée cette

année sous le thème "Le tourisme et la
paix", M. Didouche a indiqué que "l'Algérie,
grâce à ses atouts touristiques, a placé parmi
ses priorités de développement, l'édification
d'une industrie touristique de premier plan
à même de contribuer à l'essor du pays et au
bien-être social des citoyens".
Certes pour beaucoup, la relance du tou-
risme en Algérie, ne doit pas être un choix
idéologique, mais bien le résultat d’une poli-
tique en la matière affirmée, et particulière-
ment audacieuse. 
C’est en tout cas la détermination affiche
par Didouche, pour qui cette démarche
passe par la promotion des destinations lo-
cales dans le cadre de la destination touris-
tique Algérie, au titre du développement
durable global.
A cette occasion, M. Didouche a rappelé
que l'Algérie a connu, ces dernières années,
une affluence touristique accrue, à la faveur
du climat de paix et de sécurité dont elle

jouit et grâce au soutien et à l'encourage-
ment apportés par les hautes autorités du
pays au secteur du tourisme, assurant que
son département s'employait à renforcer
cette tendance.
Le ministre a, par ailleurs, souligné qu'après
la saison estivale, marquée par un pic de
l'activité touristique dans les wilayas cô-
tières, la saison du tourisme saharien qui
approche permettra aux touristes de décou-
vrir les innombrables atouts naturels, cultu-
rels, sociaux et historiques du sud algérien.
Au-delà de la détermination des pouvoirs

publics, des spécialistes affirment que de
nos jours, le tourisme domestique ou le tou-
risme international de grandes masses,
n’existent plus depuis des décennies. Et qu’à
cela, se secteur ne peut trouver son salut
que dans le développement d’un tourisme
qui profitera aux nationaux et qui incitera
les touristes étrangers à venir visiter l’Algé-
rie.
Difficile équation à résoudre, et qui ne re-
cueille pas les faveurs des pouvoirs publics
qui ont opté pour un tourisme de premier
plan c’est-à-dire de qualité sans abonder
dans le surtourisme.

A cette option des voyagistes estiment que
cela relève de la gageure, car cela suppose
surtout une transformation radicale de la
culture du tourisme dans notre pays, qui se
résume essentiellement au balnéaire pour
son coté domestique, ainsi qu’à des réformes
structurelles en profondeur. 
Si les avis restent partagés, sinon divisés,
tous s’accordent à dire, que la formation
reste le talon d’Achille, de toute politique de
relance de ce secteur.  D’autres soulignent
surtout que l’essor de ce secteur peut être
considérablement freiné, par le manque
d’entretien de nos sites tant culturels, cul-
tuels, que naturels.
En ce sens, il y a beaucoup à faire, à voire
l’état dégradé de certains de nos monu-
ments, ou de nos sites antiques, qui peut
être rédhibitoire. 
Et c’est en cela, que tous les acteurs se disent
optimistes, tant la volonté politique est évi-
dente, accentuée par des résultats encoura-
geants, mais cependant apportent un bémol,
en soulignant qu’il faut avant tout réussir le
travail en amont, avant toute velléité
d’amorce de la relance de ce secteur.

Le ministre de l'Energie et des
Mines, Mohamed Arkab a reçu,
hier à Alger, une délégation

parlementaire de la République de
Slovénie conduite par la présidente
de l'Assemblée nationale slovène,
Urska Klakocar Zupancic, en visite
officielle en Algérie.
Lors de cette rencontre qui s'est dé-
roulée en présence de l'ambassa-
deur de la République de Slovénie
en Algérie, du vice-président de
l'Assemblée populaire nationale
(APN), Monder Bouden et des ca-
dres du ministère, les deux parties
ont passé en revue les «excel-
lentes» relations de coopération et
de partenariat entre les deux pays
dans le domaine de l'Energie et des
Mines ainsi que les perspectives de

leur renforcement, a indiqué le mi-
nistère de l’Energie dans un com-
muniqué. A cette occasion, Arkab et
Mme Klakocar Zupancic ont mis en
avant «la dynamique marquant la
coopération entre les entreprises du
secteur, à l'instar de celles établies
entre le groupe Sonatrach et la so-
ciété slovène (Geoplin) dans le do-
maine de la commercialisation du
gaz naturel, notamment après la si-
gnature d'un accord, mai dernier,
dans le cadre du contrat achat et
vente du gaz naturel», ajoute le
communiqué.  Dans ce sillage, les
deux parties ont mis en exergue les
opportunités de coopération, d'in-
vestissement et de partenariat entre
les entreprises des deux pays dans
le secteur énergétique, notamment

dans le domaine des hydrocarbures
et le renforcement des relations
commerciales dans le domaine du
gaz naturel. Elles ont également
évoqué d'autres aspects de coopé-
ration liés à l'échange d'expé-
riences, à l'investissement et au
partenariat dans le secteur des
mines, notamment la recherche
géologique, l'exploration, l'exploita-
tion et la transformation des res-
sources minérales en Algérie, à la
faveur de la promulgation de la nou-
velle loi sur l'investissement en Al-
gérie qui prévoit plusieurs
facilitations et avantages aux opéra-
teurs étrangers.  Les deux parties
ont, en outre, abordé «d'autres do-
maines de coopération, particulière-
ment le développement des

énergies nouvelles et renouvelables
à l'instar de l'hydrogène vert et le
projet +SoutH2 Corridor+, le dessa-
lement de l'eau de mer, le dévelop-
pement des réseaux électriques
intelligents et la coopération en ma-
tière de développement des applica-
tions nucléaires dans le domaine
médical». S'exprimant à cette occa-
sion, la responsable slovène s'est
dite «satisfaite de la qualité des re-
lations historiques privilégiées entre
les deux pays, réitérant l'engage-
ment de la partie slovène à renfor-
cer les relations de coopération
bilatérale et à les élargir à d'autres
domaines d'intérêt commun tels que
l'énergie et les mines», a ajouté la
même source. 

Par S R.

COOPÉRATION
Le ministre
nigérien du
Pétrole en

visite de travail
en Algérie

Le ministre du Pétrole de la
République du Niger, Sa-
habi Oumarou, entame,

samedi, une visite de travail en
Algérie, dans le cadre du ren-
forcement des relations de
coopération entre les deux
pays dans le domaine de
l'énergie, notamment les hy-
drocarbures, a annoncé le mi-
nistère de l'Energie et des
Mines dans un communiqué.
Cette visite, lors de laquelle M.
Oumarou sera à la tête d'une
importante délégation compo-
sée de responsables et de ca-
dres du Premier ministère, du
secteur nigérien des hydrocar-
bures et de la société nigé-
rienne du pétrole, participe de
"la volonté mutuelle d'ouvrir de
nouvelles perspectives au dé-
veloppement des relations en-
tre les deux pays", a précisé le
communiqué. Ces relations
"connaissent un développe-
ment constant et notable,
grâce aux visites échangées
par les hauts responsables des
deux pays, en vue de mettre
en œuvre les programmes de
coopération en place et de fi-
naliser les projets de dévelop-
pement conjoints, notamment
le projet de recherche et d'ex-
ploration de Sonatrach et le
projet de gazoduc transsaha-
rien (TSGP)", a ajouté la même
source. Cette visite fait suite à
celle effectuée par le ministre
de l'Energie et des Mines, Mo-
hamed Arkab, en République
du Niger les 6 et 7 août 2024.
Le programme de la visite du
ministre nigérien du Pétrole en
Algérie prévoit "plusieurs ren-
contres, notamment avec le mi-
nistre de l'Energie et des Mines
et des responsables, ainsi que
la visite de certaines installa-
tions énergétiques et d'instituts
de formation du secteur, afin
d'explorer les moyens de diver-
sifier et d'étendre la coopéra-
tion entre les deux pays à d'au-
tres domaines comme le raffi-
nage et la pétrochimie, et de
bénéficier de l'expertise algé-
rienne dans ces domaines".

R E.

POUSSÉE PAR DES RÉSULTATS ENCOURAGEANTS

L’Algérie opte pour un
tourisme de premier plan 
Il est indéniable que l’Algérie jouit de potentialités touristiques avérées et d’atouts majeurs pour un tourisme de
qualité et de premier plan. Dans la réalité, ce secteur souffre toujours d’insuffisances, et en dépit de différents
programmes de relance, reste un peu sous exploité, pour de multiples raisons. C’est à cette forteresse que le
ministre du Tourisme et de l'Artisanat, Mokhtar Didouche, veut s’attaquer et a indiqué que l'Algérie avait placé
parmi ses priorités de développement l'édification d'une industrie touristique de premier plan à même de
contribuer à l'essor du pays.

Le président de l'Assemblée popu-
laire nationale (APN), M. Brahim
Boughali a reçu, samedi la prési-

dente de l'Assemblée nationale de la Ré-
publique de Slovénie, Mme Urska Klako-
car Zupancic, qui effectue une visite offi-
cielle en Algérie, inique un communiqué
de la chambre basse du Parlement. M.
Boughali a évoqué, lors de cette rencon-
tre, les relations bilatérales entre l'Algérie
et la Slovénie, "datant de la révolution de
libération avec l'ex-Yougoslavie", a pré-
cisé la même source soulignant que cette
visite intervenait à un moment où la coo-
pération bilatérale entre les deux pays

"connait un nouveau départ". Il a égale-
ment fait observer que les relations entre
les deux pays "ont été insufflées suite à la
visite du Premier ministre slovène en mai
dernier en Algérie, qui a été couronnée
par la signature de plusieurs accords de
coopération". 
Le président de l'APN a également évo-
qué le volume des échanges commer-
ciaux entre les deux pays, notant que l'Al-
gérie était "le premier fournisseur de gaz
pour la Slovénie", ce qui témoigne, a-t-il
dit, de "la profondeur des relations entre
les deux pays". Pour sa part, Mme Zu-
pancic a saisi cette occasion pour féliciter

le président de la République, M. Abdel-
madjid Tebboune, à l'occasion de sa ré-
élection pour un second mandat, ajou-
tant que l'Algérie était "un partenaire im-
portant" pour la Slovénie. Elle a égale-
ment mis en avant l'importance de la
coopération bilatérale pour la "promo-
tion des relations commerciales dans
d'autres domaines que l'énergie". Concer-
nant les questions internationales, les
deux parties ont réitéré l'appel à "la mise
en œuvre des résolutions du Conseil de
sécurité exigeant un cessez-le-feu immé-
diat et durable à Ghaza" exhortant "la
communauté internationale à assumer,

impérativement, ses responsabilités afin
de faire avancer le processus politique en
vue d'une solution juste et définitive ga-
rantissant l'établissement d'un Etat pales-
tinien indépendant et souverain". S'agis-
sant de la question du Sahara occidental,
les deux pays ont affirmé "leur soutien au
processus politique conduit par les Na-
tions Unies en vue d'aboutir à une solu-
tion juste, durable et définitive à même
de permettre au peuple sahraoui d'exer-
cer son droit à l'autodétermination
conformément aux résolutions de l'As-
semblée générale et du Conseil de sécu-
rité". 

BOUGHALI REÇOIT SON HOMOLOGUE URSKA KLAKOCAR ZUPANCIC 

Les relations bilatérales entre l'Algérie et la Slovénie évoquées 

ARKAB REÇOIT LA PRÉSIDENTE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE DE SLOVÉNIE 
Le renforcement de la coopération énergétique au menu 



Arrivés et accueillis depuis jeudi
après-midi au camp de jeunes de Ti-
lesdit à Bechloul, 100 jeunes venus

notamment de Bouira, Alger, Tizi Ouzou,
Tamanrasset, Biskra, Skikda, Souk Ahras,
participent à ces deux sessions de formation
qui se poursuivront jusqu’au 1er octobre
prochain, selon les organisateurs.
A l’occasion de la journée mondiale du tou-
risme, "ces deux sessions de formation s’arti-
culeront sur des cours de sensibilisation sur
le rôle du guide touristique dans la préserva-
tion du patrimoine naturel et touristique de
la wilaya", a expliqué à l’APS la directrice du
tourisme et de l’artisanat, Samira Moumen.
Le coup d’envoi de ces deux sessions de for-
mation s’est déroulé en présence des autori-
tés locales de la wilaya, ainsi que d’un direc-

teur central au ministère du tourisme et de
l’artisanat, M. Khemkhoum Mustapha, ainsi
que des cadres et responsables locaux du
secteur.
"Les guides touristiques et la photographie
jouent un rôle prépondérant dans la promo-
tion du tourisme en zone montagneuse à
travers l’accompagnement des visiteurs et
des touristes, et ces deux sessions de forma-
tion viennent à point nommé pour promou-
voir le tourisme dans cette wilaya ainsi que
dans d’autres wilayas du pays", a déclaré M.
Khemkhoum.
Outre le volet pédagogique, il est prévu pen-
dant ces deux sessions de formation, l'orga-
nisation d'activités culturelles ainsi que des
visites guidées à HamamKsana, Dirah et
Tikjda, encadrées par des agents du Parc na-

tional du Djurdjura (PND) au profit de ces
jeunes.
Les formateurs auront à "sensibiliser les par-
ticipants sur le rôle des guides et des accom-
pagnateurs touristiques dans la préservation
du patrimoine touristique en montagne, sur
l'importance de la photographie touristique,
et la préservation des milieux naturels et de
leur biodiversité", a souligné Mme Mou-
men.
Des randonnées pédestres sont également
programmées dans le cadre de ces sessions
de formation, qui seront clôturées par une
visite guidée au village touristique IghilI-
moula, "une localité touristique en voie de
restauration" sise dans la wilaya voisine de
Tizi-Ouzou, a t-elle fait savoir. 
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BOUIRA

Coup d’envoi à Haizer de deux
sessions de formation de

guides touristiques
Deux sessions de formation de guides touristiques et en photographie touristique ont été lancées vendredi à
l’institut national spécialisé de la formation professionnelle (INSFP) de la ville de Haizer (Est de Bouira) au

profit de 100 jeunes venus de 17 wilayas.
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SOUK
TLETA(TLEMCEN)

Hausse de la
production de la

station de
dessalement de
l’eau de mer à

60.000 m3/jour 

La production de la station
de dessalement de l’eau
de mer de la commune

de Souk Tleta (Tlemcen) a
été augmentée, dernière-
ment, passant de 20.000 m3/j
à 60.000 m3/jour, a-t-on ap-
pris, du wali Youcef Bech-
laoui.
En marge de sa visite d’ins-
pection à cette infrastructure,
M. Bechlaoui a souligné que
la production de ladite station
avait baissé à 20.000 m3/j,
après un arrêt de longue
durée, et avec le soutien du
ministre de l’Energie et des
mines et du Président direc-
teur général de Sonatrach,
des ingénieurs de cette so-
ciété ont été mobilisés pour la
réhabilitation de cette station,
afin d’augmenter sa produc-
tion à 60.000 m3/ jour.
Il a ajouté que cette station a
permis, depuis août dernier,
de réduire la tension sur le
couloir ouest de la wilaya
dans le domaine de l’alimen-
tation en eau potable, qui
comprend 14 communes.
M. Bechlaoui a ajouté que "
les ingénieurs de Sonatrach
ont travaillé à un rythme su-
périeur pour atteindre ces ré-
sultats pour cette station, dont
la capacité productive sera
augmentée, dans les pro-
chains mois, à 80.000 m3/j,
en attendant de résoudre le li-
tige avec le partenaire étran-
ger pour permettre à
Sonatrach d’investir dans
cette station et augmenter sa
capacité productive, progres-
sivement, jusqu’à 200.000
m3/j.

Des travaux d’urgence de protec-
tion des secteurs sauvegardés
sur quatre sites du vieux Mila

ont été lancés jeudi sous la supervision
des autorités locales.
Selon les explications données par le di-
recteur local de la culture et des arts, Ta-
har Arris, ce projet qui s’inscrit dans le
cadre des efforts de l’Etat de protection
du patrimoine culturel vise à préserver
le secteur sauvegardé du vieux Mila par

l’engagement de travaux d’urgence sur
quatre sites du secteur.
Mobilisant une enveloppe financière de
200 millions DA, le projet a été confié à
une entreprise de réalisation spécialisée,
tandis que le suivi sera assuré par un bu-
reau d’étude qualifié, a ajouté le même
responsable.
L’architecte chargée du suivi des travaux
programmés, Meriem Ziani, a précisé
que ces travaux portent sur la réhabilita-

tion des façades d’édifice, du pavage des
ruelles et des divers réseaux au côté de
l’engagement d’une vaste opération de
nettoyage et l’enlèvement des déblais et
restes jonchant les anciens édifices.
Il sera également procédé, a-t-elle
ajouté, à la requalification des circuits
touristiques à l’intérieur de la cité et à
l’engagement de travaux de protection
des monuments archéologiques dont la
muraille byzantine et la fontaine ro-

maine " Ain El Bled ".
De son côté, le wali de Mila, Mustapha
Koreich qui a présidé le lancement de
ces travaux a mis l’accent sur l’impor-
tance de ce projet pour la protection de
ce site archéologique " important "qui
renferme plusieurs biens et monuments
culturels à grande valeur archéologique
et historique dont la mosquée Abou
MouhadjirDirnar en cours de restaura-
tion.

MILA 

Lancement de travaux d’urgence de protection des
secteurs sauvegardés du vieux Mila

Aucun décès n'est déploré parmi les
victimes de piqûres de scorpion dans
la wilaya de Touggourt qui a enregis-

tré 823 cas d'envenimation depuis le début
de l'année 2024, a-t-on appris mercredi, de
la Direction locale de la anté et de la popula-
tion (DSP). Enregistrés en majorité dans les
zones rurales et reculées de la wilaya, ces

cas d'envenimation ont été pris en charge
au niveau des structures hospitalières de la
région, suffisamment dotées en sérum anti-
venin et en moyens nécessaires à une
bonne prise en charge des victimes du scor-
pion, a signalé la responsable du service de
la prévention à la DSP, le Dr Souad Mes-
saoudi.

Par souci de prémunir la santé publique de
ce fléau, la DSP lance, chaque année, avec
la participation de plusieurs partenaires,
dont la Protection civile et les associations
locales, des campagnes de sensibilisation
des citoyens aux mesures préventives à
respecter, dont l'hygiène du milieu urbain et
des domiciles, ainsi que le ramassage des

décombres et déchets, foyers propices à la
prolifération de ces insectes venimeux, no-
tamment en période de fortes chaleurs, a-t-
elle expliqué. Le programme préventif porte
aussi sur l'explication des premiers secours
à apporter en cas de piqure pour permettre
ensuite une bonne prise en charge de la vic-
time au niveau des structures de santé.

TOUGGOURT 

Plus de 800 cas de piqûres de scorpion

Pas moins de 121 projets inscrits
et lancés au titre du programme
de développement économique

et social des collectivités locales
(PDESCL), anciennement appelé
plan communal de développement
(PCD), durant l’année en cours, ont
été réceptionnés dans la wilaya d'Aïn
Temouchent, a-t-on appris, jeudi, de
la directrice de l’Administration locale
(DAL), Nacera Sebaha. Mme Sebaha
a indiqué, lors des travaux du Conseil
exécutif de la wilaya, que sur les 224
projets inscrits et lancés cette année,

au titre du programme précitée pour
une enveloppe cumulée évaluée à
2,34 milliards de dinars, 121 projets
répartis à travers l’ensemble des
communes de la wilaya ont été récep-
tionnés, ajoutant que des démarches
sont actuellement en cours "pour le
lancement, prochainement, de 20 au-
tres", relevant que le taux de consom-
mation des crédits de paiement (CP)
a atteint 43% Le wali d'Aïn Temou-
chent, M’hamedMoumene, qui a su-
pervisé les travaux de cette rencon-
tre, a mis l’accent sur l’impératif de

"l’intensification des efforts sur le ter-
rain par, notamment,  l’élaboration
d’une feuille de route, afin d’assurer
le suivi régulier des projets en voie de
réalisation et de les réceptionner
dans les délais fixés par le cahier des
charges". 
Ces projets revêtent une importance
cruciale pour les communes, sachant
que les opérations qui y ont été
concrétisées ont un lien direct avec
l’amélioration du cadre de vie des ha-
bitants de ces collectivités locales,
notamment les projets inhérents à

l’aménagement urbain, l’éclairage pu-
blic, outre ceux ayant donné lieu à la
réalisation de classes d’extension
dans divers établissements scolaires
et d’équipements publics, d’où la né-
cessité, comme l’a souligné le wali,
de "veiller à les réaliser dans les dé-
lais impartis". 
Il convient de rappeler que l’année
écoulée (2023) a été marquée par la
réception de 360 projets de dévelop-
pement, dans le cadre du PDESCL,
sur un total de 370 opérations ins-
crites, signale-t-on. 

AÏN TEMOUCHENT 

Plus de 120 projets réceptionnés à travers
les communes de la wilaya
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Depuis 2018, l'Algérie a entrepris une transformation majeure dans les secteurs du commerce électronique et de la fintech,
marquant ainsi une étape décisive vers la modernisation de son économie. Soutenue par des réformes législatives et des progrès
technologiques, cette dynamique vise à faciliter l’émergence de services digitaux. Cependant, malgré ces avancées, l’adoption des
paiements électroniques reste encore très faible, représentant à peine 1,3 % des transactions totales[1]. Ce chiffre met en lumière

les obstacles structurels et culturels qui freinent encore l’accélération de la transition numérique du pays.
1ère partie

PAIEMENTS ÉLECTRONIQUES ET INCLUSION FINANCIÈRE 

Défis et perspectives en Algérie

PAR  Ali KAHLANE (*)

Bien que le Fonds Algérien
des Startups (ASF) fournisse
un soutien appréciable, les
processus administratifs re-
lativement complexes et par-
fois lourds liés à l'accès aux

ressources financières freinent encore leur
progression. Cela limite, de fait, l'ampleur
de leur contribution à l'écosystème fintech
algérien, malgré leur potentiel indéniable.
Un environnement plus fluide et des mé-
canismes de soutien mieux adaptés pour-
raient permettre à ces startups de jouer
pleinement leur rôle dans l'innovation nu-
mérique.

Benchmark international

L'Algérie accuse un retard par rapport à
des pays comme l'Inde, l'Afrique du Sud et
l'Égypte en matière de paiements mobiles
et numériques. Pour combler cet écart, des
leçons pratiques peuvent être tirées de
leurs approches.
1. Inde : L'Unified Payments Interface[2]
(UPI) a permis à l'Inde de démocratiser les
paiements électroniques avec des transac-
tions instantanées, sécurisées et à faible
coût. Ce système a été soutenu par des
campagnes de sensibilisation massives et
des subventions pour l'adoption des TPE.
L'Algérie pourrait introduire une plate-
forme similaire pour unifier les paiements
entre banques et fintechs, tout en lançant
des incitations financières pour les com-
merçants adoptant ces systèmes. Des ini-
tiatives comme celle-ci permettraient de
combler le fossé technologique et d'accroî-
tre l'adoption des paiements numériques à
travers le pays.
2. Afrique du Sud : Un cadre réglementaire
flexible, combiné à des partenariats public-
privé, a permis d’étendre les paiements nu-
mériques, y compris dans les zones rurales
et marginalisées. Pour l'Algérie, il s'agirait
de simplifier les règlements liés aux fin-
techs tout en encourageant le déploiement
de services financiers mobiles adaptés aux
besoins des zones rurales. Des solutions
comme les microservices bancaires et la
microfinance mobile pourraient mieux at-
teindre les populations éloignées et non
bancarisées.
3. Égypte : Le sandbox réglementaire[3]
lancé par la Banque centrale égyptienne en
2019 a permis aux fintechs d’innover dans
un cadre sécurisé, avec un fonds d'innova-
tion d'un milliard de livres égyptiennes
pour les soutenir. L’Algérie pourrait envisa-
ger la création d’un sandbox fintech simi-
laire, où les entreprises locales pourraient
tester de nouvelles solutions tout en garan-
tissant leur conformité aux régulations lo-
cales. Cela favoriserait la création d'un en-
vironnement d'innovation sécurisé, accélé-
rant ainsi la transformation numérique du
secteur financier.
L'Algérie peut s'inspirer de ces exemples
en adaptant les infrastructures de paie-
ments unifiés comme en Inde, en promou-
vant la collaboration public-privé à l'image
de l'Afrique du Sud, et en créant un sand-

box fintech semblable à celui de l'Égypte
pour soutenir l’innovation locale. Ces
adaptations offriraient un cadre plus favo-
rable au développement de l'écosystème
numérique et financier algérien.
Recommandations pour améliorer l’adop-
tion des paiements électroniques
• Accélérer la mise en place des textes d’ap-
plication de la loi monétaire de 2023 : Pu-
blier rapidement les textes d'application de
la loi pour offrir un cadre juridique clair et
sécurisé, stimulant ainsi l'innovation dans
l’écosystème fintech et renforçant la
confiance des acteurs économiques. Impli-
quer l’écosystème de la Fintech dans ce
processus.
• Réduire les retraits d’espèces et encoura-
ger les paiements numériques : Il est né-
cessaire de diminuer la dépendance aux
retraits massifs via les DAB. Des incita-
tions doivent être mises en place pour in-
citer les consommateurs à utiliser leurs
cartes bancaires ou leurs smartphones
pour régler leurs achats via les TPE ou
d’autres solutions numériques, afin de ren-
forcer l'inclusion financière tout en rédui-
sant les coûts liés à l'importation de maté-
riel comme les TPE.
• Moderniser les infrastructures de paie-
ment et de connectivité : Investir dans la
modernisation des infrastructures ban-
caires, notamment en augmentant le ré-
seau de DAB, TPE, et en améliorant la
connectivité mobile pour rendre les paie-
ments numériques accessibles dans tout le
pays, y compris dans les zones mal desser-
vies.
• Élaborer un cadre réglementaire complet
pour la FinTech : Créer un cadre régle-
mentaire spécifique pour encadrer les Fin-
Tech, incluant des régulations sur les li-
cences, la protection des données et la sé-
curité des consommateurs. Cela permet-
trait de soutenir l'innovation et de favori-
ser la croissance du secteur.
• Diversifier les solutions de paiement :
Encourager l’utilisation de portefeuilles
électroniques et de paiements mobiles,
particulièrement dans les zones rurales.
Ces solutions adaptées aux non-bancarisés
faciliteraient une inclusion financière plus
large, en réduisant la dépendance à l'argent
liquide.
• Déployer des campagnes de sensibilisa-
tion : Lancer des campagnes d’éducation
en collaboration avec les fintechs, les asso-
ciations et le gouvernement, pour sensibi-

liser à la sécurité et aux avantages des paie-
ments numériques, et ainsi surmonter la
méfiance vis-à-vis de ces technologies.
• Introduire des incitations fiscales pour
les commerçants : Offrir des avantages fis-
caux pour inciter les commerçants à adop-
ter les terminaux de paiement électronique
(TPE) et autres solutions numériques. Ces
incitations pourraient contribuer à accélé-
rer la transition vers une économie plus
digitalisée.
• Intégrer l’économie informelle dans le
secteur formel : Simplifier les procédures
administratives et offrir des incitations
pour encourager les entreprises de l'écono-
mie informelle à rejoindre le secteur for-
mel et à adopter des systèmes de paiement
numériques, améliorant ainsi la traçabilité
des flux financiers.
• Accorder un accès anticipé au Switch
mobile pour les FinTech : Permettre aux
fintechs un accès anticipé au Switch mo-
bile en attendant la finalisation du cadre
réglementaire des Prestataires de Services
de Paiement (PSP), pour dynamiser l’inno-
vation et accélérer l’intégration des paie-
ments numériques.
• Établir une sandbox à la Banque d’Algé-
rie : Créer un bac à sable réglementaire
pour permettre aux fintechs de tester leurs
solutions dans un cadre sécurisé, tout en
assurant leur conformité avec les régula-
tions locales, afin de stimuler l'innovation.
• Renforcer la confiance dans le système
bancaire et promouvoir la littératie finan-
cière : Les banques doivent améliorer la
transparence et adopter des mesures de sé-
curité modernes pour regagner la
confiance des Algériens. Parallèlement,
des campagnes d’éducation financière sont
nécessaires pour mieux familiariser la po-
pulation avec les outils financiers numé-
riques et les inciter à ouvrir des comptes
bancaires.
Cette stratégie globale peut renforcer l'éco-
système financier et numérique en Algérie,
en favorisant une adoption plus large des
paiements électroniques et une inclusion
financière accrue.

Conclusion : Accélérer la transition numérique
et renforcer l'inclusion financière
L'Algérie se trouve à un moment clé de sa
transformation numérique particulière-
ment dans le secteur des paiements et de
l'inclusion financière. Bien que des progrès
aient été réalisés, comme l'augmentation

des transactions par carte bancaire et le
développement de solutions telles que Ba-
ridiMob, des défis persistent, notamment
l'insuffisance d'infrastructures monétiques
et la faible adoption des paiements électro-
niques.
Le développement de l’utilisation des
cartes bancaires est une étape essentielle
vers une plus grande accessibilité aux ser-
vices numériques. Mais, pour maximiser
leur impact, il est nécessaire de diversifier
les moyens de paiement en introduisant
des solutions telles que les portefeuilles
électroniques et les paiements mobiles, qui
pourraient mieux répondre aux besoins
des populations non bancarisées, notam-
ment dans les zones reculées.
Afin de surmonter les obstacles existants,
la mise en œuvre rapide des textes d'appli-
cation de la loi monétaire de 2023 est pri-
mordiale pour clarifier le cadre juridique
et encourager l'innovation dans le secteur
des fintechs. En parallèle, des initiatives
telles que des campagnes de sensibilisa-
tion, des incitations fiscales pour les com-
merçants adoptant les terminaux de paie-
ment électronique, et le renforcement des
infrastructures numériques joueront un
rôle déterminant pour favoriser l’adoption
à grande échelle des paiements électro-
niques.
En prenant exemple sur des réussites inter-
nationales, telles que M-Pesa au Kenya ou
UPI en Inde, l'Algérie peut développer des
solutions adaptées à son propre contexte.
Grâce à une stratégie combinant innova-
tion, diversification des moyens de paie-
ment et collaboration public-privé, le pays
a une réelle opportunité de moderniser
son économie tout en assurant une inclu-
sion financière plus large et équitable.

(*) Consultant en transformation 
numérique

Source : Cercle d’action et de réflexion
pour l’entreprise (Care.dz)

[1] Satim, Déclaration de M. Aïssa Rekkab Djabri;
Chef de projet Swich National du Paiement Mobile
chez Satim.
https://www.youtube.com/watch?v=pBwMXZRotOM
[2] L'Unified Payments Interface (UPI) est un système
de paiement en temps réel en Inde qui permet des
transferts d'argent instantanés et à faible coût entre
banques, favorisant l'inclusion financière et l'adoption
massive des paiements numériques.
https://ijcrt.org/papers/IJCRT2303747.pdf
[3]Le sandbox réglementaire de la Banque Centrale
d'Égypte (BCE) permet aux startups fintech de tester
leurs innovations dans un environnement contrôlé
tout en assurant leur conformité aux réglementations
en vigueur. https://fintech-egypt.com/sandbox/
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LIBYE 

Une relance des activités
pétrolières en perspective ?

Le secteur pétrolier est dans l’impasse depuis quelques semaines en Libye, dans un contexte de
rivalité politique au sommet de l’État. Un antagonisme découlant d’une crise de leadership au sein de

la Banque centrale du pays.

En Libye, l’impasse dans laquelle se trou-
vent les activités pétrolières pourrait
connaître un dénouement positif d’ici

les deux semaines à venir. C’est dans ce délai,
décidé jeudi 26 septembre, que les autorités
ont convenu d’établir le nouveau Conseil d’ad-
ministration de la banque centrale libyenne.
Pour rappel, le poste de gouverneur de cette
institution financière notamment responsable
de la gestion de la rente pétrolière, est l’objet
de la discorde entre les gouvernements de
l’est et de l’ouest. La situation, qui a entraîné
la chute de la production d’or noir en dessous
des 500 000 barils par jour contre environ 1,2
million précédemment, a connu une évolution
positive avec la nomination consensuelle de
Naji Mohamed Issa Belqasem comme gou-
verneur par intérim. Cette évolution pourrait
ouvrir la voie vers l’amélioration du climat
politique et la poursuite des objectifs de pro-
duction de 2 millions de barils quotidiens
annoncés par l’État.
Le secteur pétrolier représente 97% des ex-
portations, plus de 90% des recettes fiscales
et 68% du produit intérieur brut (PIB) de la

Libye, selon la Banque africaine de dévelop-
pement (BAD). Cette dernière anticipe une
croissance de 6,2% pour l’économie libyenne
en 2025. Cette projection est corrélée à une
stabilisation des prix et à la production de
pétrole et de gaz sur la période.
Par ailleurs et dans le meme esprit Les opéra-
teurs télécoms publics libyens (Libya Telecom,
Al-Madar Al-Jadeed et Libyana Mobile Phone)
et la National Oil Corporation ont signé un
accord le mercredi 25 septembre. L’objectif
est de créer des villes pétrolières intelligentes.
La première sera Ras Lanuf, une ville portuaire
située à environ 600 kilomètres de la capitale
Tripoli.
« Cet accord vise à créer et à développer une
infrastructure numérique dans les villes pé-
trolières en intégrant les dernières technologies
de télécommunication et d'information afin
d'améliorer l'efficacité des opérations pétrolières
et de renforcer la durabilité de la production
», peut-on lire dans le communiqué publié
par la Libyan Post Telecommunications and
Information TechnologyCompany (LPTIC).
Cette initiative s’inscrit dans le cadre de la

volonté des autorités libyennes de s’appuyer
sur l'importance stratégique des télécommu-
nications pour optimiser la gestion des res-
sources, accroître la production et réduire les
coûts opérationnels dans le secteur pétrolier.
Selon la Banque africaine de développement,
« l’économie libyenne dépend fortement du
pétrole et du gaz, qui représentent 97 % des
exportations, plus de 90 % des recettes fiscales
et 68 % du PIB ». En matière de TIC, la Libye
pointe au premier rang continental à l’indice
de développement des TIC en 2024, d’après
les données de l’Union internationale des té-
lécommunications.
Avec cette initiative, le pays pourrait utiliser
des systèmes automatisés et l'Internet des
objets (IoT) pour optimiser la gestion des
opérations pétrolières (extraction, transport,
raffinement), réduire les émissions de carbone,
et améliorer l'efficacité énergétique. De plus,
ces villes visent à améliorer la qualité de vie
en diversifiant leur économie au-delà du pé-
trole, tout en intégrant des solutions de mobilité,
d'énergie renouvelable, et de gestion durable
des ressources.

LIBAN 

L'économie
plombée par la
guerre, le PIB

russe dopé par le
pétrole 

La guerre au Proche-Orient, dont
le front s'est étendu vers le Li-
ban, devrait plomber davantage

l'économie déjà fragile du pays, a
prévenu jeudi la Banque européenne
pour la reconstruction et le dévelop-
pement (Berd) dans des prévisions
économiques révisées.
De son côté l'économie russe, dopée
par ses ventes de pétrole, continue
malgré les sanctions liées à la guerre
en Ukraine de défier les pronostics
de l'institution, qui revoit une fois de
plus à la hausse les perspectives du
pays. Après une contraction de 0,2%
en 2023, le Produit intérieur brut
(PIB) libanais devrait reculer de 1%
cette année, selon les projections de
la Berd, qui anticipait jusqu'ici une lé-
gère croissance en 2024. Le Liban,
plongé dans l'impasse politique et
plombé par la stagnation de réformes
essentielles, a vu son PIB reculer en
cumulé de plus de 40% depuis 2018.
Près d'un an après le début de la
guerre à Gaza, déclenchée par l'at-
taque sans précédent du mouvement
islamiste Hamas contre Israël le 7 oc-
tobre 2023, le Liban est devenu à
son tour une ligne de front. Les pro-
jections devraient encore s'assom-
brir, car "toute escalade pèsera cer-
tainement sur la croissance" du pays,
a commenté auprès de l'AFP Beata
Javorcik, cheffe économiste de la
Berd.

Le produit intérieur brut de l'Arabie
saoudite devrait croître de 1,4% en
2024, avec une accélération à 5,3%

en 2025, selon la dernière analyse des
marchés émergents de S&P Global.
L'agence de notation de crédit basée aux
États-Unis a noté que les réductions de
taux anticipées par la Réserve fédérale
américaine seront probablement béné-
fiques pour les marchés émergents tels
que l'Arabie saoudite, dont les fonda-
mentaux de croissance sont solides et
qui bénéficie d'un afflux de capitaux ac-
cru.
Au début du mois, S&P Global a souli-
gné que la croissance économique de
l'Arabie saoudite sera soutenue par sa
stratégie de diversification visant à ren-
forcer le secteur privé non pétrolier et à
réduire la dépendance à l'égard des reve-
nus du pétrole brut.
«La transformation économique de
l'Arabie saoudite est en cours. Le pays

traverse une période sans précédent de
réformes sociales, économiques et poli-
tiques, destinées à diversifier son écono-
mie en dehors des hydrocarbures», in-
dique le rapport. Il ajoute: «Au cours des
deux prochaines années, ces réformes
continueront à faire augmenter les indi-
cateurs de la demande intérieure, en
particulier ceux liés aux dépenses des
ménages, au tourisme et à la construc-
tion.»
L'agence prévoit une croissance écono-
mique de 4% en 2026, suivie d'une lé-
gère baisse à 3,6% en 2027. En outre,
S&P Global prévoit un taux d'inflation
moyen de 1,8% en 2024 et de 1,6% en
2025. Le taux de chômage devrait attein-
dre 4,7% cette année et 4,4% l'année
prochaine.

Perspectives des marchés émergents

S&P Global prévoit également une forte

croissance pour l'Inde, avec une aug-
mentation du PIB de 6,8% en 2024 et de
6,9% en 2025. 
L'agence note que la baisse des prix du
pétrole profitera à la plupart des mar-
chés émergents dans le monde en amé-
liorant les comptes extérieurs et en ré-
duisant l'inflation.
«Si les recettes pétrolières procurent des
avantages fiscaux à certains pays émer-
gents par le biais de compagnies pétro-
lières publiques, la plupart des grands
pays émergents sont des importateurs
nets d'énergie. 
Une baisse durable des prix du pétrole
pourrait accélérer la normalisation de la
politique monétaire dans les pays émer-
gents. Toutefois, l'escalade potentielle du
conflit au Moyen-Orient pourrait faire
remonter les prix du pétrole dans les
mois à venir», a averti S&P Global.
Parmi les marchés émergents, les écono-
mies d'Asie du Sud-Est sont bien placées

pour attirer les flux de capitaux, la Ma-
laisie et le Vietnam bénéficiant d'expor-
tations de produits électroniques et d'in-
vestissements directs étrangers. Le rap-
port indique que la production indus-
trielle dans cette région surpasse celle
des autres régions du monde.
«Au Vietnam, la production manufactu-
rière a augmenté d'environ 10% d'une
année sur l'autre au cours du premier se-
mestre 2024. 
Le secteur peut être cyclique, cependant,
et la dynamique peut changer si la de-
mande mondiale s'affaiblit», indique le
rapport.
En Turquie, l'économie devrait croître
de 3,1% en 2024 et de 2,3% en 2025,
freinée par des taux d'intérêt élevés qui
limitent les investissements fixes.
S&P Global a noté que les prévisions de
croissance du PIB réel pour les marchés
émergents, à l'exclusion de la Chine, res-
tent à 3,9% en 2024 et à 4,3% en 2025.

Avec un investissement de plus
de 50 millions d’euros et une
perspective de création de

1.500 emplois, cette nouvelle instal-
lation positionne «Marquardt» en
tant que moteur de croissance dans
l’économie tunisienne, tout en rele-
vant les défis d’une industrie auto-
mobile en pleine mutation.
Le groupe allemand « Marquardt »,
leader mondial de la mécatronique,
a officiellement inauguré sa nouvelle
usine de production à El Fejja, en
Tunisie. Ce projet ambitieux, qui
s’inscrit dans la stratégie de déve-
loppement de l’entreprise familiale
en Afrique du Nord, vise à renforcer
sa position dans le secteur de l’in-
dustrie automobile de luxe en pro-

duisant des panneaux de com-
mande innovants pour des véhicules
haut de gamme. Cette installation
moderne et technologiquement
avancée constitue une étape clé
dans l’expansion internationale de «
Marquardt ». L’investissement total
s’élève à plus de 50 millions d’euros,
intégrant la construction de l’usine,
les équipements de production et les
machines ultramodernes. A l’horizon
2030, l’entreprise prévoit la création
de 1.500 emplois, incluant des
postes pour des ingénieurs, techni-
ciens et opérateurs spécialisés.
Noureddine Yakoubi, directeur géné-
ral de « Marquardt », a souligné que
l’engagement de l’entreprise envers
l’excellence, ainsi que sa volonté

d’anticiper les défis futurs, se
concrétisent par l’intégration des
technologies les plus avancées.
«Cette ambition prend forme avec la
création d’un nouveau site de pro-
duction ultramoderne, s’étendant sur
33.000 m². Ce site est spécialement
conçu pour la fabrication de pan-
neaux de commande de très haute
qualité, destinés aux tableaux de
bord des marques automobiles de
prestige… Nous avons conçu cette
installation avec les technologies de
production les plus avancées, y
compris une unité de peinture ultra-
moderne qui sera opérationnelle en
juin 2025 », a-t-il précisé.  Il a, éga-
lement, souligné que ce site inté-
grera des activités telles que l’injec-

tion plastique, l’assemblage électro-
nique et la fabrication de machines
spéciales.

Un secteur stratégique pour la Tunisie

Pour sa part, Samir Abdelhafidh, mi-
nistre de l’Économie, a salué cette
nouvelle réalisation, la qualifiant de
« jalon important’’ pour l’industrie tu-
nisienne. “Le succès de ce projet té-
moigne des compétences exception-
nelles du capital humain tunisien et
de notre capacité à attirer des inves-
tissements étrangers de qualité », a-
t-il affirmé. Le ministre a également
mis en avant les avantages compa-
ratifs de la Tunisie, tels que sa proxi-
mité avec l’Europe et ses accords de

libre-échange, qui renforcent son at-
tractivité en tant que site d’investis-
sement.« L’Allemagne est un parte-
naire économique de premier plan
pour la Tunisie. 
En 2023, les investissements directs
allemands en Tunisie s’élevaient à
près de 2,3 milliards de dinars, avec
plus de 310 entreprises allemandes
opérant dans le pays, créant plus de
91.000 emplois… Cette dynamique
positive continue de croître, et nous
sommes déterminés à faciliter da-
vantage l’investissement étranger en
simplifiant les démarches adminis-
tratives et en assurant un environne-
ment favorable à l’industrie», a
ajouté Abdelhafidh.

S&P GLOBAL

L'économie saoudienne devrait connaître une croissance de 5,3% en 2025

«MARQUARDT» INAUGURE SON USINE EN TUNISIE  

50 millions d’euros mobilisés pour l’industrie automobile de luxe
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Lors du forum « Invest In Sud-Comoé
», qui se déroule jusqu’au 29 septem-
bre 2024, plus de 1,8 milliard de dol-

lars d’intentions d’investissements ont été
enregistrées, selon Solange Amichia, Di-
rectrice Générale du Centre de Promotion
des Investissements de Côte d'Ivoire (CE-
PICI). Ce montant représente 56,7 % du
total des investissements que le CEPICI
prévoit mobiliser dans le cadre du forum,
soit environ 3,1 milliards de dollars.
Ce chiffre marque une progression par
rapport aux précédents forums, « Invest In
Korhogo » (100 millions de dollars) et «
Invest In Bouaké » (1,4 milliard de dol-
lars). L’initiative « Invest In », portée par le
CEPICI pour attirer les investissements
privés dans les régions ivoiriennes, séduit

des investisseurs du monde entier. Pour
l’édition d’Aboisso, des partenaires venus
de Tunisie, de Chine, du Maroc, de France,
des Émirats Arabes Unis et des États-Unis
ont fait le déplacement.
Avec une croissance moyenne de 7,8 % en-
tre 2013 2019, selon le FMI, la Côte
d'Ivoire a été classée par le Legatum Insti-
tute comme le pays ayant connu la plus
forte progression de prospérité au cours de
la dernière décennie. Ce dynamisme éco-
nomique, qui a résisté aux crises liées à la
pandémie de Covid-19 et au conflit russo-
ukrainien, devrait permettre à la Côte
d'Ivoire d’atteindre un PIB de 100 milliards
de dollars d’ici 2026.
Face aux opportunités qu’offre cette crois-
sance, les autorités ivoiriennes visent à

mobiliser 95 milliards de dollars de finan-
cements extérieurs, publics et privés, dans
le cadre du Plan National de Développe-
ment (PND 2021-2025), en orientant ces
investissements vers les régions à fort po-
tentiel. « Le CEPICI mobilise des investis-
sements dans l’industrie, l’énergie, les
mines et toutes les potentialités de la Côte
d’Ivoire. 
Nous avons décidé de ne plus nous
contenter d’organiser des forums à Abid-
jan, mais de faire venir les investisseurs sur
les sites où se trouvent les opportunités.
Ainsi, une cartographie des sites à visiter
est établie et les investisseurs peuvent choi-
sir ceux qui les intéressent, ainsi que les
projets sur lesquels ils souhaitent investir»,
a expliqué Solange Amichia.

CÔTE D’IVOIRE

1,8 milliard $ d’intentions
d’investissements au forum

Invest In Sud-Comoé

SOMALIE 

4,5 millions $
de l’Arabie

saoudite pour
lutter contre la

malnutrition

En 2022, environ 7,8 mil-
lions de Somaliens
étaient confrontés à la

sécheresse. D’après le PAM,
plus de 6,6 millions de per-
sonnes ont été confrontées à
des niveaux de faim grave en
2023, et 1,8 million d’enfants
à une malnutrition aiguë.
Le Programme alimentaire
mondial des Nations Unies
(PAM) et le Royaume d'Arabie
saoudite ont signé un accord
de 4,5 millions $ pour traiter
et prévenir la malnutrition
chez des milliers de mères et
d’enfants en Somalie. Cette
information a été rendue pu-
blique dans un communiqué
du PAM le mercredi 25 sep-
tembre 2024.
« Les phénomènes clima-
tiques extrêmes récurrents
tels que les sécheresses et
les inondations détruisent les
moyens de subsistance de
milliers de personnes et font
grimper le prix des denrées
alimentaires essentielles au-
delà des moyens de subsis-
tance de nombreuses per-
sonnes », a déclaré El-Khidir-
Daloum, directeur du PAM en
Somalie.
Cet accord signé par la direc-
trice exécutive du PAM, Cindy
Hensley McCain et Dr Abdul-
lah Al Rabeeah, conseiller de
la cour royale et superviseur
général de KSrelief, permettra
au PAM de distribuer des ali-
ments nutritifs à plus de 57
300 femmes enceintes et al-
laitantes souffrant de malnutri-
tion, ainsi qu’a près de 122
850 enfants de moins de deux
ans.
Cela intervient au moment où
le pays est confronté à une
sécheresse historique. L’Uni-
cef prévoit, cette année, une
cinquième saison de pluie
successive sans une goutte
de pluie. Environ 90% de la
population fait face à des
conditions de sécheresse ex-
trêmes, rapporte l’institution.
Selon les prévisions de l’Uni-
cef, en cette année 2024, «
1,7 million d’enfants de moins
de 5 ans pourraient souffrir de
malnutrition aiguë en 2024. 1
habitant sur 5 est exposé à
des niveaux élevés d’insécu-
rité alimentaire et plus de 800
000 sont en situation d’ur-
gence alimentaire ».
D’après l’OMS, la Somalie fi-
gure parmi les pays où les
taux de malnutrition aiguë
sont les plus élevés et les ca-
rences en micronutriments
sont les plus graves au
monde, en raison de l’accès
limité aux aliments nutritifs
causé par plusieurs facteurs,
notamment les sécheresses,
les inondations et les infesta-
tions de criquets.

Avec un potentiel considérable dans les secteurs minier, agricole et touristique, la région du Sud-Comoé
contribue à hauteur de plus de 1,7 milliard de dollars au PIB ivoirien. Du 27 au 29 septembre, les
autorités réunissent divers partenaires à Aboisso, afin d’y renforcer les investissements privés.

Interdiction d’importation de fil de tissage
et pagnes tissés au Burkina Faso

BURKINA FASO 

50 millions $ de l’IDA pour le secteur de l’élevage

Le Burkina Faso fait partie des prin-
cipaux producteurs de coton afri-
cain. Dans le pays, le segment de la

transformation est encore à ses débuts
avec moins de 10 % de la production qui
est absorbée par l’industrie.
Au Burkina Faso, les importations de fil
de tissage et de pagnes tissés sont inter-
dites depuis le 24 septembre, et ce jusqu’à
nouvel ordre pour « promouvoir la
chaîne de valeurs coton-textile-habille-
ment ». C’est ce qu’a indiqué un commu-
niqué publié par le gouvernement sur le
réseau social X.
« Les opérateurs économiques qui dispo-
sent des autorisations d’importation de
fils de tissage et de pagnes tissés en cours
de validité disposent d’un délai de trois
(03) mois à compter de la date de signa-

ture du présent communiqué pour ac-
complir leurs procédures d’importation.
Passé ce délai, l’autorisation est considé-
rée comme caduque. Ceux disposant
également des stocks de ces fils et pagnes
tissés importés sont tenus de bien vou-
loir faire la déclaration auprès de la Bri-
gade Mobile de Contrôle Économique et
de la Répression des Fraudes (BMCRF)
ou auprès des directions régionales du
ministère en charge du Commerce », in-
dique ledit communiqué.
Plus globalement, cette décision est à
mettre en lien avec les interventions pu-
bliques allant dans le sens du développe-
ment de la production intérieure de fil,
de tissu et de vêtements à partir du coton
cultivé sur place et la promotion de l’arti-
sanat local

Dans le pays, le pagne traditionnel tissé «
Faso danfani » (pagne tissé de la patrie
en langue dioula) dispose depuis 2019
d’une indication géographique protégée
(IGP) auprès de l’Organisation africaine
de la propriété intellectuelle (OAPI). Ce
catalogue qui comprend plus de 400 mo-
tifs créés par les femmes de toutes les ré-
gions du pays s’accompagne également
aussi d’un logotype pour lutter contre les
contrefaçons.
Pour rappel, le gouvernement a annoncé
le 4 septembre dernier en Conseil des
ministres, la généralisation du port de la
tenue scolaire en Faso danfani dans les
établissements d’enseignement publics et
privés pour la rentrée scolaire
2024/2025.

La Banque mondiale, via
l’Association internationale
de développement (IDA), a

débloqué un financement de 375
millions $ pour la phase 2 du
projet régional d’appui au pasto-
ralisme au Sahel (PRAPS 2).
Les pays concernés sont le Bur-
kina Faso, le Tchad, le Mali, la
Mauritanie, le Niger et le Séné-
gal.
Le Burkina Faso a adopté un
projet de loi pour la ratification
d’un accord de crédit de 50 mil-
lions $ signé en juillet dernier
avec l’Association internationale
de développement (IDA) pour le
financement additionnel de la
phase 2 du projet régional d’ap-
pui au pastoralisme au Sahel

(PRAPS 2). Ce projet, implé-
menté dans cinq autres pays du
Sahel, vise à soutenir la rési-
lience des petits producteurs
face à la crise alimentaire.
Selon les détails communiqués
dans le compte-rendu du Conseil
des ministres du 25 septembre
2024, le nouveau financement
vise à fournir une assistance ali-
mentaire aux populations vulné-
rables et à renforcer les capaci-
tés de production des petits pro-
ducteurs dans plusieurs régions
du pays. En plus de l’assistance
alimentaire, l’accord permettra
également, entre autres, l’acqui-
sition de 54 000 tonnes d’en-
grais, dont 36 000 tonnes de
NPK et 18 000 tonnes d’urée,

afin d’améliorer l’accès des pro-
ducteurs aux intrants agricoles.
Le projet PRAPS est une initia-
tive financée par la Banque mon-
diale, à travers l’IDA, pour pré-
server les systèmes pastoraux
qui font vivre plus de 20 millions
de personnes au Burkina Faso,
au Tchad, au Mali, en Maurita-
nie, au Niger et au Sénégal. « Il
s’attache à améliorer la gestion
des ressources naturelles et la
santé animale, à apaiser les
conflits, à faciliter l'accès aux
marchés et à renforcer la prépa-
ration et la réponse aux crises »,
écrit l’institution sur son site. La
phase 2 du projet bénéficie d’un
financement de 375 millions $.
Au Burkina Faso, il devrait per-

mettre de mieux résister aux
crises alimentaires récurrentes,
tout en renforçant la durabilité
des moyens de subsistance des
éleveurs et agriculteurs. Selon
les données d’un rapport publié
en novembre 2022 par la So-
ciété allemande pour la coopéra-
tion internationale (GIZ) sur le
pastoralisme et l’agriculture à
petite échelle au Burkina Faso,
l’agriculture contribue pour 30%
au PIB du pays et emploie plus
de 80% de la population active.
Dans le même temps, l’élevage
contribue pour 18% au PIB du
pays, et le secteur agro-sylvo-
pastoral constitue 44,7% des
sources de revenus des mé-
nages.
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La Bourse de Paris a pris 0,64%
vendredi, portée par des me-
sures de relance en Chine qui

ont stimulé le luxe, et une nouvelle
nette baisse de l'inflation aux États-
Unis en août.
L'indice vedette de la Bourse de Pa-
ris, le CAC 40, a pris 49,70 points
pour s'établir à 7.791,79 points, au
plus haut depuis le 12 juin. Jeudi,
l'indice avait bondi de 2,33%.
Sur l'ensemble de la semaine, il a
gagné 3,89%.
L'indice français a été porté par de
nouvelles annonces vendredi de Pé-
kin pour relancer son économie,
avec la réduction du taux de ré-
serves obligatoires (RRR) des

banques, qui devrait permettre d'in-
jecter quelque 127 milliards d'euros
de liquidités sur les marchés finan-
ciers.
Cette annonce de la banque centrale
chinoise survient au lendemain d'une
réunion de dirigeants chinois qui ont
reconnu l'existence de "problèmes"
dans l'économie du pays et après
une série de mesures dévoilée cette
semaine, dont des réductions de
taux d'intérêt et des prêts immobi-
liers moins chers.
"Cela faisait longtemps que les mar-
chés n'avaient pas réagi aussi favo-
rablement à des annonces des auto-
rités chinoises. Les investisseurs ont
envie d'y croire", explique à l'AFP

Nathalie Benatia, économiste chez
BNP Paribas AM.
Ces nouvelles ont particulièrement
porté le secteur du luxe, qui dépend
du marché chinois, et dispose d'une
place prépondérante à la Bourse de
Paris.
Les marchés ont également salué
vendredi le ralentissement aux Etats-
Unis de l'indice des prix PCE, indica-
teur d'inflation privilégié par la Ré-
serve fédérale américaine, à + 2,2%
sur un an, contre 2,5% en juillet. Sur
un mois, l'inflation a ralenti à 0,1%
contre 0,2% en juillet.
"Tout est aligné pour que les mar-
chés anticipent une nouvelle baisse
des taux en octobre", explique à

l'AFP Nathalie Benatia, économiste
chez BNP Paribas AM.
En France, l'inflation est tombée à
1,2% sur un an en septembre, en net
recul par rapport aux 1,8% enregis-
trés en août.
Du côté obligataire, le rendement
français à dix ans baissait nettement,
passant à 2,91% vers 16H20 GMT,
contre 2,97% la veille.
En comparaison, le taux allemand à
même échéance, qui fait référence
en Europe, valait 2,13%, contre
2,18% jeudi en clôture.

Le luxe et l'automobile en forme
Le géant LVMH a pris 3,67% à
703,40 euros, Kering 6,34% à

266,85 euros. Christian Dior a
avancé de 4,08% à 662,50 euros.
Hermès a pris 0,68% à 2.232,00 eu-
ros.
L'automobile profite aussi de la re-
lance chinoise, à l'image de Stellan-
tis (+3,99% à 14,55 euros), Valeo
(+6,75% à 11,14 euros) et Renault
SA (+3,61% à 41,29 euros).
Trigano campe au sommet
Le spécialiste français des camping-
cars a bondi de 11,44% à 119,80 eu-
ros vendredi, la meilleure perfor-
mance de l'indice élargi SBF 120,
après que le groupe a fait état d'une
hausse de 12,8% de ses ventes sur
un an lors de son exercice décalé
2023/2024.

Le Dow Jones (+0,33%) a enregistré
un nouveau record en clôture, tan-
dis que l'indice Nasdaq s'est replié

de 0,39% et l'indice élargi S&P 500 de
0,13%.
Les indices majeurs new-yorkais ont long-
temps évolué de concert dans le vert,
avant que le Nasdaq se retourne et en-
traîne avec lui le S&P 500.
Ce revirement est dû, selon Angelo Kour-
kafas, d'Edward Jones, à une information
de l'agence Bloomberg selon laquelle les
autorités chinoises cherchent à dissuader
les entreprises locales d'acheter des puces
conçues par le géant américain Nvidia.
Le gouvernement entend ainsi stimuler
l'industrie chinoise des semi-conducteurs
et la repositionner dans la course à l'intel-
ligence artificielle (IA).
Outre Nvidia (-2,13%), les grands noms
américains du secteur ont aussi souffert,
notamment Micron (-2,17%) et Marvell
Technologies (-3,35%).
Le Nasdaq a aussi été sapé par un autre

membre de son top 10, la chaîne de su-
permarchés de demi-gros Costco (-
2,71%).
Les investisseurs ont sanctionné un chif-
fre d'affaires inférieur aux attentes, même
si le bénéfice net a dépassé les projections
des analystes.
Le directeur financier Gary Millerchip a
indiqué que les consommateurs se tour-
naient davantage vers les prix les plus bas
dans l'alimentaire.
Le fléchissement de plusieurs vedettes du
Nasdaq a plus que compensé le bon ac-
cueil qu'avait réservé la Bourse de New
York aux indicateurs du jour.
Le rapport PCE a mis en évidence un ra-
lentissement de l'indice des prix à la
consommation aux Etats-Unis, tombé à
2,2% sur un an en août contre 2,5% le
mois précédent.
Dans le même temps, les dépenses des
ménages n'ont augmenté que de 0,2% sur
un mois, soit le rythme le moins élevé de-
puis janvier.

"L'inflation n'est plus le sujet central du
rapport PCE pour la Fed (banque centrale
américaine)", a expliqué Jamie Cox,
d'Harris Financial Group, "c'est la
consommation et la santé de l'économie."
"La Fed avait raison de baisser son taux
d'un demi-point (lors de sa dernière réu-
nion)", a poursuivi l'analyste, pour qui
"ces données laissent penser qu'une nou-
velle réduction d'un demi-point est pro-
bable en novembre."
Le marché obligataire a réagi dans ce sens.
Le rendement des emprunts d'Etat améri-
cains à 2 ans est passé à 3,56% contre
3,63% la veille en clôture.
La place new-yorkaise avait aussi été sé-
duite, initialement, par le redressement de
l'indice de confiance des consommateurs,
selon l'enquête mensuelle de l'université
du Michigan, au plus haut depuis cinq
mois.
Le Nasdaq en berne, les investisseurs se
sont reportés sur des actions délaissées.
Le secteur de l'énergie a ainsi été recher-
ché, à l'instar d'ExxonMobil (+2,68%) et

de Chevron (+2,46%).
"Les investisseurs ouvrent leur horizon
(...) et osent se tourner vers des valeurs
plus cycliques", c'est-à-dire théorique-
ment plus sensibles à la conjoncture,
selon Angelo Kourkafas.
Ailleurs à la cote, Boeing a avancé
(+1,13%) alors que direction et syndicat
des mécaniciens (IAM) doivent reprendre
vendredi leurs négociations pour tenter
de s'entendre sur un nouvel accord social,
qui mettrait fin à la grève.
Le groupe d'hôtellerie et de casinos Wynn
Resorts a bondi (+7,24%) après la publi-
cation d'une note positive de Morgan
Stanley, qui croit au potentiel du groupe
aux Emirats arabes unis et à Macao.
Après la série d'annonces de Pékin desti-
nées à relancer l'économie et les marchés
financiers, les valeurs chinoises cotées à
New York progressent encore sensible-
ment. Parmi elles, l'entreprise technolo-
gique NetEase (+2,69%), notamment
éditrice de jeux vidéos, ou le géant des
moteurs de recherche Baidu (+2,54%).
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Wall Street finit en ordre dispersé, 
record pour le Dow Jones

La Bourse de New York a terminé sans direction claire vendredi, une information défavorable à Nvidia contrebalançant de bonnes
nouvelles concernant l'inflation.

COTATION COMMERCIALE D’OUVERTURE DU DINAR ALGERIEN 

Les EnjeuxEco

WALL STREET

Semaine positive, 4 records 
en 5 séances du dow

Wall Street souffle
un peu, à l'issue
d'une semaine qui

voit les indices US gagner
en moyenne 0,6%... contre
+4% pour le DAX40.
Mais le Dow Jones
(+0,35%) continue d'en-
chainer inexorablement les
records absolus : pas
moins de 4 en 5 séances
cette semaine.
Il a inscrit un nouveau zé-
nith à 42.620Pts et accroît
son avantage sur le le S&P
500 (-0,13%) qui n'a pas
réussi à inscrire son 44ème
record annuel de clôture,
du fait d'une seconde partie
de séance décevante : l'in-
dice a basculé dans le
rouge une première fois
vers 19H et s'est installé en
territoire négatif vers
21H15.
Le Nasdaq a subi une
vague de prises de béné-
fice qui a surtout affecté le
secteur des semi-conduc-
teurs (-1,6% après +3,6%
la veille) avec les replis

d'AMD -1,9%, de Nvidia -
2,2%, Broadcom -3% et
Marvell Techno -3,3%.
Le Nasdaq-100 gagne tout
de même +1,1% en hebdo
mais une rotation secto-
rielle semble se confirmer
au profit du Dow Jones,
dopé par l'annonce d'une
croissance confirmée de
3% pour l'économie améri-
caine.
Le Nasdaq a du mal à trou-
ver des relais à la hausse,
les GAFAM étant en panne
depuis le séance des '4
sorcières' (repli hebdo de -
1,7% pour Microsoft, repli
modéré d'Apple et Amazon.
Côté 'stats', il y avait juste-
ment le chiffre le plus at-
tendu de la semaine aux
Etats Unis : l'indice de prix
PCE fait ressortir pour le
mois d'août un taux d'infla-
tion annuelle en baisse de
0,3 point (comme prévu)
par rapport à juillet, à 2,2%
en données brutes, mais
en hausse de 0,1 point à
2,7% en sous-jacent (hors

énergie et alimentation).
Le Département du Com-
merce, qui publie ces chif-
fres, indique par ailleurs
que les dépenses des mé-
nages américains ont aug-
menté de 0,2% en août par
rapport au mois précédent,
tandis que leurs revenus
ont progressé à un rythme
similaire.
C'est inférieur dans les 2
cas de -0,1% par rapport
aux anticipations.
Le taux d'épargne en pour-
centage du revenu person-
nel disponible, s'est établi à
4,8% en août.
Démentant l'enquête du
Conference Board (en
chute libre en septembre),
la confiance des consom-
mateurs américains s'est
nettement améliorée au
mois de septembre (à 70,1
contre 67,9), à un rythme
plus marqué qu'initialement
estimé, selon les résultats
définitifs de l'enquête men-
suelle de l'Université du Mi-
chigan publiés ce vendredi.

La Bourse de Paris profite de la relance chinoise et de la baisse de l'inflation
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ESPAGNE

Forte baisse de
l'inflation en
septembre

L'inflation a fortement ralenti en
septembre en Espagne pour at-
teindre 1,5% sur un an, grâce à
la baisse des prix des carbu-
rants et de l'alimentation, selon
une estimation provisoire pu-
bliée vendredi par l'Institut es-
pagnol des statistiques (INE).
Le taux, en baisse pour le qua-
trième mois consécutif, est infé-
rieur de 0,8 point à celui du
mois d'août (2,3%) et se situe
bien en dessous de la cible de
2% fixée par la Banque centrale
européenne (BCE). Il s'agit du
taux le plus faible depuis mars
2021, selon l'INE.
Cette dynamique s'explique
d'après l'organisme public par la
baisse des prix des carburants,
mais aussi par un recul des prix
des produits alimentaires et de
l'électricité, qui avaient grimpé
voilà un an.
Petit à petit, les citoyens retrou-
vent du pouvoir d'achat", car
"les salaires augmentent plus
vite que les prix", s'est félicité le
ministre espagnol de l'Econo-
mie Carlos Cuerpo, interrogé
sur la radio publique RNE. 

BRÉSIL

Le chômage au
plus bas depuis

2012

Le taux de chômage au Bré-
sil a poursuivi sa baisse, à
6,6% au cours du trimestre

juin-août, au plus bas pour cette
période de l'année depuis 2012,
selon les données officielles pu-
bliées vendredi.
Selon l'Institut brésilien des sta-
tistiques (IBGE), il s'agit de la
cinquième baisse consécutive
de ce taux, qui s'élevait à 6,8%
sur la période allant de mai à
juillet.
La première économie d'Amé-
rique latine compte 7,3 millions
de personnes à la recherche
d'un emploi, estime l'IBGE, le
chiffre le plus bas depuis 2015,
dans un pays de 212 millions
d'habitants.
Et le taux de chômage a baissé
de 1,2 point de pourcentage en
un an.
La population active a par ail-
leurs atteint un nouveau record
historique à 102,5 millions de
personnes entre juin et août,
selon l'IBGE.
Mais le Brésil compte 39,8 mil-
lions de travailleurs dans le sec-
teur informel, soit 38,8% de
cette population active.
Le revenu mensuel moyen au
cours de la période juin-août
s'est élevé à 3.228 réais (envi-
ron 530 euros au taux de
change actuel), soit une aug-
mentation de 5,1% par rapport
à la même période de l'année
dernière, supérieure à l'inflation
qui a atteint un taux de 4,24%
sur 12 mois en août.

Après des mois de quasi-parité, l'écart
croissant entre taux de change offi-
ciel et parallèle du dollar ravive les

craintes d'un dérapage de l'inflation au Ve-
nezuela, un pays déjà ébranlé par une crise
politique née de la réélection contestée fin
juillet du président Nicolas Maduro.
Actuellement, le différentiel est de l'ordre
de 20% : un dollar équivaut à 36,81 bolivars
à la Banque centrale du Venezuela (BCV).
Mais il équivaut à 44 bolivars sur le marché
parallèle, apparu pendant la crise écono-
mique qui a éclaté il y a plus de 15 ans et le
contrôle des changes mis en place dans la
foulée.

Dollarisation informelle de l'économie

Ce contrôle des changes a cependant été
progressivement abandonné à partir de
2018, aboutissant à une dollarisation infor-
melle de l'économie. Si l'écart entre les taux
officiel et parallèle continue de se creuser, le
bolivar, soutenu à bout de bras par l'Etat,
pourrait décrocher et plonger le pays dans
l'hyperinflation et une nouvelle crise éco-
nomique après une timide reprise.
L'écart qui s'est creusé depuis juillet "génère
une pression importante sur les prix, tant
en bolivars qu'en dollars, et des distorsions
dans les moyens de paiement", explique
l'économiste AsdrubalOliveros, directeur
du cabinet Ecoanalitica.

"Les gens essaient de payer en bolivars pour
s'en débarrasser, alors que les entreprises et
les sociétés essaient de recevoir le plus
(possible) de paiements en dollars pour
tenter de se protéger", souligne-t-il. "Cela
fait augmenter la demande de devises. Ces
distorsions vont se matérialiser à court et à
moyen terme par une accélération de l'in-
flation", prévient l'expert.

De facto, la plupart des ménages épargnent
en dollars et la majorité des entreprises font
leurs comptes prévisionnels en dollars. Bien
qu'elle soit l'une des plus élevées au monde,
l'inflation au Venezuela est en baisse : le
taux en glissement annuel était de 35,5% en
août, selon la BCV. Un mal relatif après
686,4% en 2021, 234% en 2022 et 189,8%
en 2023 avec un pic historique de 130.000%
en 2018!

Turbulences politiques

L'hyperinflation et la crise politique ont
poussé plus de sept millions des 30 millions
de Vénézuéliens à migrer. L'écart dans le
taux de change réapparaît alors que le pays
traverse une nouvelle période de turbu-
lences politiques avec la réélection de Nico-
las Maduro le 28 juillet, alors que l'opposi-
tion crie à la fraude et revendique la vic-
toire.
Le pouvoir a réussi à maintenir le taux de
change autour de 36 bolivars pendant toute
l'année en injectant en permanence des
dollars sur le marché. Plus de 3,7 milliards
de dollars ont été utilisés à cette fin depuis
janvier, selon le cabinet de conseil Aristi-
muno Herrera &Asociados. En 2023, l'Etat
avait déjà injecté plus 4,7 milliards de dol-
lars. Et encore, "l'offre est insuffisante pour
répondre à la demande", estime César Aris-
timuño, directeur du cabinet.

VENEZUELA

Crainte de retour de
l'hyperinflation dans le sillage

de la crise politique
Les craintes d'un nouveau dérapage inflationniste s'inscrivent dans le sillage de la crise politique en

cours depuis la réélection contestée de Nicolas Maduro en juillet dernier.

La Chine a annoncé ven-
dredi de nouvelles me-
sures pour soutenir son

économie, en réduisant le taux
de réserves obligatoires des
banques.La banque centrale
chinoise a réduit de 0,5 point de
pourcentage du taux des ré-
serves obligatoires (réserve re-
quirement ratio, RRR) pour les
institutions financières.   
Ainsi, le taux moyen pondéré
des réserves obligatoires pour
les prêteurs s'élèvera à 6,6%,

tandis que ceux qui ont déjà
mis en place un taux de 5% ne
seront pas concernés, selon un
communiqué de la Banque po-
pulaire de Chine.
Ce taux (RRR) est un ratio qui
détermine la part des dépôts
que les banques sont tenues de
garder dans leurs coffres. Sa
réduction doit leur permettre de
prêter davantage aux entre-
prises pour soutenir l'économie
réelle. "La banque centrale
adhère à une politique moné-

taire de soutien avec une inten-
sité renforcée et une réglemen-
tation plus ciblée afin de créer
un environnement monétaire et
financier sain pour une crois-
sance économique stable et un
développement de haute qua-
lité", a-t-elle précisé dans un
communiqué.   Cette réduction
du RRR a été annoncée pour la
première fois par le gouverneur
de la Banque populaire de
Chine, Pan Gongsheng, lors
d'une conférence de presse te-

nue mardi. 
A cette occasion, M. Pan a dé-
claré que le RRR pourrait être
abaissé de 0,25 à 0,5 point de
pourcentage au cours de l'an-
née, en fonction de la situation
des liquidités.   
Cette décision s'inscrit dans le
cadre du récent plan de relance
de l'économie du pays, qui
comprend également des me-
sures visant à soutenir le sec-
teur immobilier et le marché
des capitaux.

L'inflation a ralenti en août aux
Etats-Unis, à 2,2% sur un an,
contre 2,5% en juillet, selon l'in-

dice PCE, privilégié par la Fed et publié
vendredi par le département du Com-
merce.L'inflation dite sous-jacente, qui
exclut les prix volatils de l'alimentation
et de l'énergie, rebondit, à 2,7% sur un
an contre 2,6% le mois précédent. Sur
un mois seulement, les indices d'infla-
tion, générale comme sous-jacente, ra-
lentissent à 0,1% contre 0,2% en juillet.
La progression de l'indice d'inflation est

tombée en août à 2,2% sur un an,
contre 2,5% en juillet, a annoncé le dé-
partement du Commerce, alors que les
analystes tablaient sur 2,3% en août, se-
lon le consensus de MarketWatch.
L'inflation à laquelle les Américains
font face depuis plusieurs années, et qui
a touché de nombreux autres pays du
monde, est l'une des principales préoc-
cupations des électeurs, qui devront
choisir le 5 novembre entre la démo-
crate Kamala Harris et le républicain
Donald Trump.

Aussi, la confiance des consommateurs
aux Etats-Unis s'est améliorée plus
qu'attendu en septembre grâce à la
baisse de l'inflation.
L'indice de confiance a grimpé à 70,1%,
contre 67,9% en août, selon l'estimation
finale de l'Université du Michigan pu-
bliée vendredi.
C'est mieux qu'attendu puisque les ana-
lystes tablaient sur 69,3%, selon le
consensus de Market Watch, et que l'es-
timation préliminaire, publiée en mi-
lieu de mois, était de 69%.

ETATS-UNIS

L'inflation en baisse

CHINE

Baisse du taux de réserves obligatoires des banques

Les EnjeuxEco
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Saoutchik, la nouvelle ancienne marque automobile de luxe

Stellantis rappelle cinq modèles
pour remplacer des crémaillères 

de direction

Les Peugeot 208, DS 3, Fiat 600 ou
encore Opel Corsa et Mokka ne
partagent pas seulement leur

plate-forme CMP. Tous font aussi l'objet
d'une campagne de rappel lancée en
septembre 2024 pour corriger un possi-
ble problème sur la colonne de direc-
tion. Un pignon à l'intérieur de boitier
de direction assistée pourrait se fissurer,
ce qui risque d'entraîner une raideur,
voire un blocage dans le pire des cas,
lorsque vous devez tourner le volant.
L'intervention prévue consiste à rem-
placer la crémaillère de direction, ce qui
peut prendre plus de 3 h 20. Même si les
coûts de pièces et main-d'œuvre sont

pris en charge, voilà qui peut inquiéter
certains propriétaires. Mais attention,
on ne parle pas ici d'une nouvelle affaire
Puretech ou Takata. Cette fois, Stellantis
a assez vite réagi. La plage de produc-
tion se limite à une courte période du
printemps 2024 et peu de véhicules de-
vront repasser en atelier en atelier dans
l'Hexagone.
Peugeot nous a ainsi indiqué que seuls
44 exemplaires de sa 208 étaient concer-
nés en France. Pour cette citadine qui
occupe si régulièrement la tête des
ventes dans notre pays, c'est une goutte
d'eau dans l'océan. Pour le petit SUV

DS, le chiffre est à peine plus élevé, avec
129 unités. Quant aux deux autres
constructeurs, ils ne nous ont pas en-
core répondu. Le ministère des trans-
ports allemand KBA indique cependant
que ces rappels se limitent à 6 667 Opel,
en incluant Corsa et Mokka, ainsi qu'à
294 Fiat 600 dans le monde. En France,
peu de propriétaires se verront donc
contraints d'immobiliser une demi-
journée pour faire rectifier. La plage de
production est, elle, comprise entre le 5
avril et le 18 mai 2024, avec quelques
variations en fonction du modèle :

l DS 3 : du 9 avril 2024 et 17 mai 2024
l Fiat 600 : du 5 avril 2024 au 9 mai
2024 pour la version électrique, et du 8
avril 2024 au 25 avril 2024 pour la va-
riante hybride
l Opel et Vauxhall Corsa : du 11 avril
2024 au 6 mai 2024
l Opel et Vauxhall Mokka : du 9 avril
2024 au 18 mai 2024
l Peugeot 208 : 12 avril 2024 au 5 juin
2024
Ces périodes correspondent unique-
ment à la sortie d'usine du véhicule.
Elles diffèrent donc de la date de pre-
mière mise en circulation qui figure sur
votre carte grise. En revanche, sur le site
officiel des quatre marques, vous pour-
rez retrouver un outil en ligne qui per-
met de savoir si votre véhicule est
concerné en renseignant son numéro de
série (VIN), visible à la base du pare-
brise ou la lettre E de votre certificat
d'immatriculation. De plus, la procé-
dure en cas de rappel officiel prévoit
que vous soyez forcément averti par
courrier recommandé.

Simultanément, le groupe Stellantis a lancé quatre campagnes de rappel pour corriger un possible problème de direction
sur les Peugeot 208, DS 3, Fiat 600, ainsi que sur les Opel Corsa et Mokka. Mais pas de panique, le nombre

d'exemplaires concernés en France est faible.

Vous allez aimer ou totale-
ment détester cette nou-
velle Saoutchik Legacy qui

fait renaître un grand nom de
l’industrie automobile française
du début du siècle dernier.
Serge Bellu était revenu il y a
quelques années sur l’histoire de
Jacques Saoutchik, un Ukrainien
émigré en France à la fin du
19ème siècle d’abord en tant
qu’ébéniste, puis en qualité de
carrossier automobile. Grâce à
une belle expertise dans le do-
maine, il s’est rapidement im-
posé comme l’un des meilleurs
spécialistes du genre sur les mo-
dèles de prestige. Jusqu’à deve-
nir une enseigne incontournable
sur le marché des voitures d’ex-
ception pour ceux qui voulaient
des carrosseries extravagantes
sur leurs machines. Basée à
Neuilly-sur-Seine, l’entreprise a
ensuite fait faillite en 1955.

Mais attention, Saoutchik est de
retour. On doit sa résurrection au
designer Ugur Sahin ainsi qu’au
préparateur allemand Pogea Ra-

cing, qui se sont dit que le poten-
tiel d’une telle marque était inté-
ressant alors que les modèles
d’exception en toute petite série

ont tendance à se multiplier de-
puis quelques années.

Une Mercedes-AMG GT recarrossée ?

Vous aurez bien évidemment re-
connu la silhouette de la Mer-
cedes 300 SL en version
cabriolet dans ces premières
images officielles de la Saout-
chik Legacy. Avec des lignes un
peu déroutantes dans le détail,
notamment lorsqu’on l’observe
depuis le trois-quarts avant.
Saoutchik ne donne pas de pré-
cisions sur ses dessous mais on
reconnaît la planche de bord de
la Mercedes-AMG GT de pre-
mière génération. Cette Legacy
est donc vraisemblablement
basée sur cette dernière, avec
logiquement un V8 bi-turbo de
4,0 litres développant largement
plus de 500 chevaux. Saoutchick
veut en fabriquer 15 exemplaires
et le prix unitaire devrait être
beaucoup plus élevé que celui
d’une AMG GT classique.
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En 2019 l’École polytechnique
et le Paris Saint-Germain ont
proposé le Sports Analytics
Challenge pour développer
un algorithme d’analyse pou-
vant prédire la suite d’un

match. Les entraîneurs ont désormais des
outils pour élaborer leur stratégie à partir
d’une part de l’analyse des performances,
forces et faiblesses de leurs athlètes, indivi-
duellement ou collectivement, et d’autre
part de l’analyse de celles de leurs adver-
saires.
Le coaching traditionnel tend donc à évo-
luer. En analysant des variables comme
l’historique des matchs, les statistiques in-
dividuelles et collectives, les conditions
etc. et en calculant des scénarios prévi-
sionnels, puis en passant par de la simula-
tion statistique, ce type d’outils pourrait
proposer des stratégies et permettre à un
entraîneur d’interagir avec le programme
via la reconnaissance vocale automatique
et le traitement du langage naturel.
Ces algorithmes pourraient également
permettre aux utilisateurs de simplement
poser une question au programme pour
obtenir une réponse quant à la meilleure
stratégie à adopter en temps réel ou aux
changements à mettre en place. Ces statis-
tiques deviennent fondamentales pour
l’optimisation des entraînements, utiles
pour les entraîneurs comme pour les
athlètes.

L’IA au service de l’e-santé grâce à l’aide au
diagnostic et à la prédiction des blessures

La santé des sportifs, professionnels et
amateurs, est une question centrale qui in-
téresse de près les chercheurs et les entre-
prises. Grâce aux données recueillies par
les capteurs et les applis, des algorithmes
de deep learning permettent désormais
d’analyser des variables aussi différentes
que les performances, les entraînements,
les antécédents de blessures, l’hygiène de
vie pour en extraire de l’analyse de santé
prédictive. La modélisation du risque de
blessure chez les sportifs professionnels est
au cœur des recherches de Pierre Druilhet,
du Laboratoire de mathématiques Blaise
Pascal (CNRS et université Clermont-Au-
vergne), qui indique : « Les sportifs pro-
fessionnels font l’objet d’un suivi
longitudinal rigoureux de leur condition
physique. Les données générées permet-
tent de construire des modèles de prévi-
sions de blessure s’appuyant sur les
données de la littérature et les données in-
dividuelles.
À partir du suivi d’une équipe de football
professionnelle, nous comparons diffé-
rents modèles de prévision en évitant à la
fois le sur-apprentissage et l’utilisation de
modèles trop rigides.
Les techniques d’IA ou d’apprentissage au-
tomatique permettent d’améliorer les qua-
lités prédictives des modèles classiques
surtout lorsque la proportion de blessure

est relativement faible ». Citons également
le système de Sparta Science, utilisé par
plusieurs équipes et qui s’intéresse lui aussi
à la prédiction de blessures afin de les an-
ticiper.
Ces techniques sont également intéres-
santes pour les sportifs amateurs. En ma-
tière de running par exemple, de plus en
plus d’entreprises travaillent sur la prédic-
tion des blessures, comme l’application
Running Care qui propose d’identifier les
diagnostics les plus probables parmi les
pathologies liées à la pratique du running.
L’entreprise compte aller plus loin dans
l’analyse de santé prédictive et utiliser le
machine learning pour optimiser les diag-
nostics, prédire les blessures en fonction
de l’historique et du profil des coureurs et
leur proposer des exercices adaptés, des
conseils et programmes santé.
Témoignage de Jérémy Cheradame, Data
scientist en thèse CIFRE à la Fédération
Française de Rugby :
Jérémy Cheradame est le seul Datascien-
tist de la Fédération française de Rugby, il
travaille en collaboration avec des sport
scientists, spécialistes du sport formés à la
data, afin d’accompagner clubs et équipes
de France dans leur projet de perfor-
mance.
« J’ai à la fois une activité de recherche sur
la prévention des blessures dans le rugby
avec des laboratoires auxquels je suis ratta-
ché, et une activité de datascientist au sein
de la fédération, pour laquelle je travaille
sur tous les sujets entourant la perfor-
mance. La prévention de blessures est un
sujet assez complexe. Nous utilisons des
méthodes de Machine Learning pour ten-
ter d’anticiper certaines blessures et adap-
ter au mieux la charge de travail. La
difficulté tient tant à la nécessité d’obtenir
suffisamment de données à l’échelle des
clubs qu’aux particularités de ce sport, qui
rend les blessures difficilement prévisibles.
Les modèles sur lesquels nous travaillons

nous permettent de tenir compte de don-
nées tel que le poste, âge, certaines fragili-
tés et caractéristiques des joueurs. Le
rugby est un sport précurseur dans l’utili-
sation de la Data sur le terrain : les clubs
utilisent les capteurs GPS depuis plus
d’une dizaine d’années pour suivre les
joueurs, que ce soit en entraînement ou en
match. 
Ces capteurs incluent également un accé-
léromètre et un cardiofréquencemètre. De
récentes avancées dans les algorithmes de
traitement des données des capteurs nous
permettent d’obtenir une quantification
des contacts. Suite à une consultation ré-
cente, une harmonisation des capteurs a
été décidée, ce qui va beaucoup faciliter les
échanges au niveau de la fédération pour
des projets tels que celui de la prévention
des blessures. Bien sûr, les joueurs et leur
ressenti ont une place centrale, nous nous
appuyons donc sur des questionnaires
subjectifs d’état de forme avant séance et
de ressenti après séance. Nous nous ap-
puyons également sur des données de tests
physiques et de marqueurs biologiques
permettant de connaître les dommages
musculaires des joueurs. Le tracking vidéo
est également employé, mais nous
sommes plus limités que des sports
comme le football, car il est difficile
d’identifier et conserver le tracking des
joueurs lors de contacts ; ces technologies
offrent cependant elles aussi de nom-
breuses opportunités : Nous travaillons
notamment avec le CEA sur la détection
des postures telles que les mains sur les
hanches, sur les genoux ou sur la tête, qui
peuvent être les premiers signes de fatigue
ou des signes parasites auxquels les coachs
sont très attentifs. Enfin, la vidéo a pour
intérêt de nous fournir des informations
sur les équipes adverses, puisque nous
n’avons pas accès à leurs données GPS :
distances de passes, catégorisation de pat-
terns afin de détecter les séquences qui

aboutissent à un franchissement, etc.. ce
qui nous permet de créer des dashboards à
destination des analystes et de répondre
aux questions des coachs. »

Un essor qui n’est pas exempt d’ambiguïtés 
et de questionnements

Le marché des solutions technologiques,
que ce soit pour le sport loisir, le dévelop-
pement personnel ou le sport profession-
nel, a connu un véritable essor, dans le
lancement de sports innovants, comme les
courses de drones, ou en matière d’optimi-
sation des performances, d’entraînement,
etc. La perspective des Jeux olympiques et
paralympiques de Paris 2024 a évidem-
ment créé une forte émulation en France
mais la recherche dans ce domaine n’est
pas récente et la France n’est pas un cas
unique, loin s’en faut.
Les chercheurs, entreprises et incubateurs
qui s’intéressent au sujet voient émerger
en parallèle de nouvelles questions et am-
biguïtés, notamment éthiques, quant à la
monitorisation et l’utilisation des données
personnelles et corporelles, leur exploita-
tion à grande échelle, par des adversaires
par exemple ou encore le cadre légal de ces
informations liées au corps individuel.
Car le sport, outre sa rentabilité au sein
d’un marché en croissance, est aussi un
spectacle ultra médiatisé, composé de ga-
gnants et de perdants, mais aussi de plai-
sir, de talent, de surprise et d’abnégation,
et bien sûr d’émotion.
Sans oublier l’importance de l’intuition et
de ce que les statistiques et les données
n’analysent peut-être pas. Peut-on tout
modéliser ? Peut-on modéliser ce que cer-
tains appellent la beauté du sport ? L’intel-
ligence artificielle appliquée au sport,
comme à tous les domaines, pose des
questions philosophiques et éthiques au-
tant qu’elle apporte à des pratiques en les
réinventant.

PERFORMANCE ET SANTÉ 

Le sport à l’ère de l’intelligence
artificielle

Courir en utilisant une application qui analyse nos performances et nous fait des recommandations est devenu courant. Les
solutions technologiques autour du sport de loisir ou professionnel se sont développées, contribuant à faire évoluer l’industrie du
sport et les métiers qui s’y rattachent. L’intelligence artificielle fait partie des outils mis en œuvre. Parfois avec plus ou moins de
bonheur : en novembre dernier, l’équipe de football écossaise Inverness Caledonian Thistle FC retransmettait un match en direct
grâce au système Pixellot utilisant des caméras avec technologie IA intégrée de suivi de balle… or l’algorithme a confondu le

ballon avec la tête, chauve, d’un juge de touche pendant une grande partie du match !

3e partie



DÉTENTE 15Dimanche 29 septembre 2024

Mots fléchés

Les EnjeuxEco



Dimanche 29 septembre 2024 http:www.lesenjeuxeco.dz

Les EnjeuxEcoQuot id i en  na t i ona l  d e  l ’ é conomie

ECOLE NATIONALE D'ADMINISTRATION 

Ouverture de nouvelles spécialités
Synthèse R N

L'Ecole nationale d'administration
(ENA) a ouvert, cette année, dans
le cadre de son programme de for-

mation, des spécialités adaptées aux en-
jeux actuels dans l'administration, no-
tamment en matière de transition nu-
mérique et de promotion de la gestion
publique, a annoncé hier le Directeur
général de l'établissement, Abdelmalik
Mezhouda.
L'Ecole a veillé à «adapter ses pro-
grammes aux enjeux actuels dans l'ad-
ministration, notamment en matière de
promotion de la gestion publique, d'effi-
cacité des politiques publiques et de
transition numérique», a précisé M.
Mezhouda dans une allocution pronon-
cée à l'occasion du cours inaugural de la
55e promotion de l'ENA sur le thème
«Le gestionnaire public entre les exi-
gences du contexte actuel et les défis de
la gestion par résultats», supervisé par le
ministre de l'Intérieur, des Collectivités
locales et de l'Aménagement du terri-
toire, Brahim Merad. 
Le Directeur général de l'ENA a, à ce ti-

tre, annoncé «l'ouverture de nouvelles
spécialités telles que l'administration
électronique, la gestion des projets pu-
blics, la communication et la coopéra-
tion institutionnelles, les politiques pu-
bliques et l'éducation publique, qui
s'ajoutent aux spécialités existantes
comme l'administration locale, les fi-
nances et l'audit, portant à dix le nombre
des spécialités qui seront ouvertes selon
les besoins de l'administration publique
et les orientations du ministère de tu-
telle».  Selon le premier responsable de
l'école, le nouveau programme permet-
tra aux diplômés de cette promotion d'
«adopter une approche de gestion axée
sur les résultats, en vigueur en Algérie
depuis 2023». Le programme «permet-
tra également de concrétiser la transi-
tion numérique et de consacrer l'admi-
nistration électronique dans les diffé-
rents services destinés aux citoyens» et
«favorisera la maîtrise des performances
et l'application et l'évaluation des poli-
tiques publiques, la maîtrise de la ges-
tion et de la réalisation des projets pu-
blics et la maîtrise des techniques mo-
dernes de la communication institution-

nelle», a-t-il ajouté.  «L'école accueille
cette année une nouvelle élite au profit
des administrations publiques», a souli-
gné M. Mezhouda, précisant que les 120
lauréats du concours d'accès à l'ENA de
la session 2024 «s'ajouteront aux 7.500
diplômés que compte cette école depuis
sa création en 1964».
Dans son allocution à cette occasion, en
présence du Médiateur de la Répu-
blique, M. Abdelmadjid Ammour, ainsi
que de walis, de cadres et de responsa-
bles locaux, M. Merad a précisé que le
cours inaugural «est consacré à un nou-
veau mode de gestion dans le cadre d'un
programme prospectif de formation
d'un système en adéquation avec les
évolutions mondiales», relevant que «les
nouveaux modes visent à surmonter les
difficultés rencontrées et à améliorer la
performance pour répondre aux ambi-
tions des pouvoirs publics».  «Une
bonne performance pour les cadres de
demain leur permettra de gagner la
confiance des citoyens à travers la prise
en charge de leurs préoccupations et la
satisfaction de leurs besoins», a ajouté le
ministre. 

TLEMCEN 

La 26e édition de la semaine nationale du Saint Coran
débutera lundi prochain 

IL S’EST ENTRETENU
AVEC NOMBRE DE SES
HOMOLOGUES

Intense activité de
Ahmed Attaf à New
York  

Le ministre des Affaires étrangères
et de la Communauté nationale à
l'étranger, M. Ahmed Attaf, a pour-

suivi, samedi à New York, ses entre-
tiens bilatéraux avec nombre de ses
homologues, en marge des travaux du
débat général de l'Assemblée générale
des Nations Unies, indique un commu-
niqué du ministère. M. Attaf a ainsi ren-
contré le ministre brésilien des
Relations extérieures, Mauro Vieira, le
ministre vénézuélien des Relations ex-
térieures, M. Yvan Gil Pinto, le ministre
koweïtien des Affaires étrangères, M.
Abdullah Ali Al-Yahya, le ministre des
Affaires étrangères de Bosnie-Herzégo-
vine, Elmedin Konakovic, le ministre
ukrainien des Affaires étrangères, Andrii
Sybiha, et le sous-secrétaire d'Etat
américain aux Affaires politiques, John
Bass, précise le communiqué. Les en-
tretiens de M. Attaf avec son homo-
logue brésilien ont permis d"'examiner
les moyens de renforcer les relations
bilatérales entre les deux pays" et de
"procéder à un échange de vues sur les
principales questions internationales et
régionales", ajoute le communiqué.
Lors de la rencontre entre M. Attaf et
son homologue vénézuélien, les deux
parties se sont félicitées des "résultats
positifs en matière de coopération bila-
térale, à la lumière des progrès réalisés
dans la concrétisation des conclusions
de la 4e session de la Commission
mixte tenue en juin 2023 à Caracas",
saluant, par là même, "la qualité de la
concertation politique et de la coordina-
tion bilatérale concernant nombre de
questions internationales et régionales,
partant de l'attachement des deux pays
aux principes du droit international et
aux valeurs de la Charte des Nations
Unies". Les entretiens avec le ministre
des Affaires étrangères du Koweït ont
été l'occasion de "saluer le niveau privi-
légié des relations bilatérales sur le
plan politique et d'examiner les moyens
de renforcer et de développer ces rela-
tions dans le domaine économique, no-
tamment à travers la tenue de la
Commission mixte algéro-koweïtienne
dans les meilleurs délais", selon la
même source. Avec le ministre des Af-
faires étrangères de Djibouti, M. Attaf a
passé en revue "les perspectives de
développement de la coopération bila-
térale dans différents domaines et de
renforcement de la coordination dans le
cadre de l'Union africaine". D'autre part,
le ministre a discuté avec le ministre
des Affaires étrangères de Bosnie-Her-
zégovine des "perspectives de consoli-
dation des relations bilatérales, à
travers le renforcement de la représen-
tation diplomatique mutuelle et la pro-
motion de la coopération entre les deux
pays dans le domaine de l'énergie et
d'autres secteurs économiques". La
rencontre avec le ministre ukrainien des
Affaires étrangères a permis de "passer
en revue les développements de la
crise ukrainienne" et d'"examiner les
moyens de renforcer le dialogue poli-
tique et de développer les relations
économiques entre les deux pays". Par
ailleurs, le ministre des Affaires étran-
gères et le sous-secrétaire d'Etat améri-
cain, ont salué "le niveau remarquable
du dialogue politique entre l'Algérie et
les Etats-Unis", soulignant "les progrès
notables dans la coopération écono-
mique entre les deux pays", conclut le
communiqué. 

Les unités de la Protection ci-
vile, ont réussi a éteindre to-
talement un incendie qui s'est

déclaré vendredi matin (hier),
dans une forêt sur les hauteurs de
la commune montagneuse de Sidi
Semiane, à l'ouest de Tipasa, a-t-
on appris, samedi, auprès de ce
corps constitué. L'incendie, qui
s'est déclaré dans la forêt de Sidi
M'hamed Youcef (commune de

Sidi Semiane) a été totalement
éteint dans la nuit de vendredi à
samedi, alors que la surveillance
du site est toujours en cours en
vue d'éviter le risque d'une éven-
tuelle reprise du feu, a-t-on ajouté
de même source. A noter que
d'importants moyens ont été mobi-
lisés par la direction de la Protec-
tion civile de Tipasa, immédiate-
ment après le déclenchement de

l'incendie. Il s'agit notamment
d'avions bombardiers d'eau, de la
colonne mobile de lutte contre les
feux de forêts et des moyens des
différentes unités opérationnelles,
dont celles de Hadjeret Ennos,
Cherchell, Gouraya, Messel-
moune et Sidi Ghilas, selon la
même source. La "priorité abso-
lue" a été donnée lors de cette in-
tervention à la circonscription de

l'incendie afin de protéger les rive-
rains et d'empêcher la propaga-
tion des flammes aux forêts voi-
sines, vu que la commune de Sidi
Semiane compte plusieurs forêts
denses. Le wali de Tipasa, Abou-
bakr Seddik Boucetta, s'était
rendu sur place pour s'enquérir de
plus près du déroulement des
opérations d'extinction, a informé
la même source. 

TIPASA

Extinction d'un incendie de forêt à Sidi Semiane 

Le vice-président du Conseil de la nation,
M. Ahmed Kharchi a appelé, vendredi à
Malabo (Guinée équatoriale), lors de la

rencontre consultative de la Ligue des sénats,
conseils consultatifs et conseils similaires
d'Afrique et du monde arabe à laquelle il a pris
part, à une coopération internationale et régio-
nale en matière de lutte contre la désertifica-
tion et la dégradation des sols, basée sur des
données réalistes et des lois contraignantes, a
indiqué un communiqué.
Intervenant lors de la deuxième journée de
cette rencontre consacrée à l'examen des
moyens de renforcer les facteurs logistiques

pour la lutte contre la désertification et la dé-
gradation des sols dans les régions africaine et
arabe, M. Kharchi a insisté sur l'importance de
la coordination dans ce domaine entre les pays
africains et arabes étant les régions les plus
touchées. Cette démarche, précise M. Kharchi,
ne saurait se réaliser qu'à travers l'unification
des politiques de lutte, l'échange d'information,
la définition des priorités et le financement des
programmes".
Dans ce contexte, M. Kharchi a mis l'accent
sur l'importance d'activer et d'élargir le rôle des
parlementaires afin de mieux préciser les ca-
dres juridiques et financiers de cette impor-

tante démarche stratégique".
M. Kharchi a mis en avant les efforts de l'Algé-
rie dans la lutte contre l'avancée du désert
dans le cadre de la stratégie de lutte contre la
désertification horizon 2030 dont la décision de
2020 portant réhabilitation du barrage vert et
son extension à 4.7 millions hectares horizon
2030.
Le vice-président du Conseil la nation a rap-
pelé les mesures prises en vue de préserver le
sol et la biodiversité en collaboration avec les
différents secteurs concernés dont le plan na-
tional de reboisement "un arbre pour chaque
citoyen".

LUTTE CONTRE LA DÉSERTIFICATION

L’Algérie appelle à une coopération internationale
et régionale 

La production indienne de minerai de fer augmente
de 7,4 % entre avril et août
La production indienne de minerai de fer a augmenté de 7,4 % pour atteindre 116 millions de tonnes
métriques entre avril et août de cette année, contre 108 millions de tonnes métriques au cours de la
même période l'année dernière, a déclaré le gouvernement samedi.
Le minerai de fer représente 70 % de la production minérale totale en valeur en Inde, a déclaré le minis-
tère des mines. "La croissance continue de la production de minerai de fer au cours de l'exercice finan-
cier actuel reflète la robustesse de la demande dans l'industrie utilisatrice", a déclaré le ministère. La
production d'aluminium a augmenté de 1,3 % pour atteindre 1,8 million de tonnes d'avril à août, contre
1,7 million de tonnes au cours de la même période de l'année fiscale précédente.

La wilaya de Tlemcen abritera, à par-
tir de lundi prochain, la 26e édition
de la semaine nationale du Saint

Coran, a-t-on appris du directeur local
des Affaires religieuses et des Wakfs, Ba-
dreddine Amrani. M. Amrani a indiqué, à
l'APS, que cette manifestation organisée
jusqu'au 2 octobre prochain à l'initiative

du ministère des Affaires religieuses et des
Wakfs, verra la participation de 60 appre-
nants du Coran de différentes régions du
pays, qui seront en compétition pour le
premier prix d'un concours de mémorisa-
tion du Livre Saint, sous la supervision
d'un jury. Par ailleurs, une rencontre
scientifique de trois jours, ayant pour

thème : "La méthodologie du Coran dans
la moralisation de la vie publique", sera
animée par des académiciens, des imams
et des chouyoukh, a-t-on fait savoir de
même source. A l'occasion, des causeries
(dourouss) seront animées par des
chouyoukh au niveau des mosquées, a-t-
on signalé. 


